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c) Projet de d0veloppem0nt communautaire urbain a Coguilhatville 
(pro.jet SABENA) 

Ce projet concerne un nouveau q_uartier de la ville dit "Sabena", 0tabli en 
partie sur l'ancien camp d 1 aviation ou une population de 5.000 habitants environ 
s'est installee de facto et es t maintenant autorisee & rester, Ce q_uartier 
devrait etre organise pour r1pondre aux besoins d 'une population assez nombreuse 
et ayant un taux de natalite eleve. Les besoins l e s plus urgents ressentis par 
la population concernant la cr6ation d'un Foyer social, la construction dlune 
ecole et d'un dispensaire et 1 1 amenagement des sources naturelles d 1 eau existant 
sur place. 

Les habitants sont prets a collaborer et la presence d'animatours locaux 
competents encourage l'assistante sociale, cons eimlere du Ministere provincial 
des Affaires sociales a essayer une exp§ri ence de developpement urbain. Un ex­
eleve de l'Ecole provinciale de Cadres, beneficiant d 'une bourse 0NUC pour l e 
daveloppement communautaire , a Gte destine a collaborer au projet sous la super­
vision de l'assistante sociale et un eleve assistant social de l'Institut 
congolais d'Enseignement social (stagiaire 0NUC pour le developpement communau­
taire) de Leopoldville a ete envoye a Coq_uilhatville a la fin de decembre dans 
le meme but~ la demande de l'expert en formation de ·cadres qui a visite recem­
ment le projet, 

d) Projet de developpement rural dans la region des Mbelo (Maidombe ) 

Ce projet, qui a fait suite immediatoment au stage ds Luna~pour animateurs 
locaux et 1 1 enq_uete sociale effectuee dans la r5gion des Mbelo en septembre 1962, 
prevoit une action de longue duree ayant des objectifs precis dans l e s domaines 
suivants ; communications (amelioration et entr0tien des r out es de la region, 
ouverture de nouvelles pistes et raccord d 1une route d'interet provincial); 
sante et hygi~ne (meilleure utilisation e t amenagement de 1 1hopital et du 
dispensaire de Luna et construction d 1un nouveau dispensaire, organisation des 
consultations des nourrissons et prenatales et meilleure assistance a la mater­
nite, organisation de services de premier secours dans l e s Foyers sociaux 
ruraux); education (amenagement des batiments scola ires, creation de nouvelles 
classes et initiatives diverses pour ameliorer l e niveau de l'enseignement, 
organisation de cours d'alphabetisation dans tousles villages, initiatives 
diverses pour l'education de la f emme); loisirs (organisation d 1 activitos spor­
tives et recreatives dans les villages et autres initiatives visant a 6viter 
les distractions dangereuses - surtout le chanvre - et a promouvoir une vie 
sociale plus heureuse); amelioration des villages (amenagement des sources d'eau 
et creusement de puits, amelioration des maisons); agriculture et elevage 
(reprise de petites plantations abandonnees, introduction de la culture du riz, 
amenagement de jardins potagers, amelioration des 0levages familiers); activitcs 
6conomiques (organisation de la vente des produits , accords avec les commergants 
pour 1 1etablissement de q_uelques magasins dans la rogion , constitution cventuelle 
de co op,ha ti ve s) •. 



- 51 -

Le programme ci-dessus indique est realis ab l e en plusieurs etapes , grace 
a l 1 action entreprise par les "Bolingo " ou comit,.§s de villages , cons titues 
dans t oute la region dans le but d ' ame liorer l es conditions de vie des habi­
tants et composes des membres l es plus actifs de l a population. La collaboration 
des techniciens de la region (le mis s i onnaire itinerant char g0 de 1 1 aducation, 
1 1 infirmier de Luna, l'infirmiere-accoucheuse de la Mi ss i on protestante de 
Duma, l e moniteur agricole , quel ques c olons) est deja assuree grace a 1 1 initia ­
tive et l es qualites d'animatrice de l'assistante sociale de la Mission catho­
lique de Tola qui travaille en etroite cooperation ave c l es Bolingo. Ces 
derniers peuvent ob t enir l a participation de la population dans t outes les 
activites prevues au pr oje t a condi tion qu'un minimum d 1 equipement et de materiel 
de travail puisse etre f ourni. 

Le programme d'ac tion immediate dans l a regi on des Mbelo concerne l 0s 
problemes les plus urgents et, en meme temps, l es mains difficiles a resoudre . 
Les projets envisages pour cette pr emiere etape , e t deja en phase de realisation , 
sont done l es suivants 

1. Educat i on 

2, 

a) Alphabetisation des adulte s :- En vue d 1 alphabctiser l e plus grand 
nombr e possible d'adultes, une classe sera creee par village 
(20 classes). Le mate riel pour une t elle classe c oute environ 
1.200 Frs et il pourr a etre utilise pour plusieurs groures . 

b) Un stage pour moniteurs et monitrices d 1 alphabetisation sera orga­
nise a Tolo par l'Ecol e nationale de Cadres ; 25 moniteurs et 
moni trices deatiihae .. h doniler par l a suite l es cours indiques au 
point a), y participe r ont . 

c) Action sociale : - Creation d 1 un foyer par village dont l es moni­
trices seront payees par les f emmes du foyer; 15 foyers f onctionnent 
deja depuis l' annee passee et 10 autre s s er ont crees en 1963. Afin 
de l es equiper avec le materie l indispensab l e , une somme de 
1 .000 Frs par village a 6te prevue, somme qui servira a procurer 
du bois au menuisie r du village pour l a confection de tables , 
banes et tab l eaux , 1 1 a.chat d I une machine -a, ·ccuctre j_xu village ; · , ~­
serai t souhaitab l e mai s il f audr ait ob t enir une aide de 1 1exterieur. 

Amelioration et entretien des r out es , ouver tures de nouvelles pistos 

a) Amelioration des r outes et des ponts g- 40 pants dans un eta t 
defectueux sont a reparer; l a populati on pourra entreprondre ce tte 
action sous l a responsabilit6 de s Bolingo . 

b ) Nouvelles pistes 
1. Ipoku-Luluabo : 7 kms :- Cette piste fait parti e du tron9on 
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I nongo -Oshwe e t l a popul a tion est d 1 accor d pour c~nstruire benevo­
l ement une di gue de 7 kms si l e Gouvernement lui f ournit des out i ls. 
Elle per me ttra 1 1 &coulement de s pr oduits, une liaison plus r ap i de 
avec l a capi t al e de l a nouvelle pr ovince du Main':. ~.mb1:3 , l e transp ": :tt 
des mal ade s a 1 1h opital d 1 I nongo e t des f emme s a l a mat ernite de 
Taketa e tc. 

2. Botemola-Ilomonki ta : 8 kms :- Pend.ant l e stage , toue ..; l es habi­
t an t s du village d 1 Ilomonki ta ont travaille pour ouvrir cette 
piste . Ils ont construit 15 ponts e t elargi l a r oute . Il ne r este 
plus qu' a mettr e que l que s pl anches sur l es ponts afin de f aciliter 
l e passage . 

3. Ilomonkita -Benkenkol e : 22 kms. Ce tte piste perme ttra l'evacua­
tion des pr oduits agricol es a i nsi que l e transport des ma lades e t 
f aciliter a t oute action socio-educa tive dans la regi on. 

Activites economigue s 

Avant de comme ncer une coopera tive proprem0nt dite , il s emble 
souhaitab l e de crae r qua tre zone s d'intere t e conomique adaptee s a la 
situation geogr aphique afin de prepa r er l e s esprits a une cooperation 
plus l ar ge . Dans chaque zone , la construction d 1 un depclt d 1 emmagasinage 
pour l es pr oduits agricoles et 1 1 acha t d 1 une balance s ont envisagees. 
La f abrication des- brique s e t l a construction de s magasins s er a fait e 
par l e s villageois. 

L1Assistante s ociale e t l es Bolingo esperent obtenir 1 1 aide exterieure 
qu 1 ils demandent (258 .700 Frs en ma t eri el, do nt 24.000 Frs pour 1 1.cquipement 
de s classes d'alphabetisation, 175.000 Frs pour l e s foyers sociaux, 39.700 Frs 
pour les outils des tines a la cons truction de s r outes e t 20.000 Frs pour l e s 
materiaux destines a l a construction d 'un depot pour emmagasinage des produits 
agricoles). Mais dans l' entre -tomps , ils s ont a 1 1 oeuvre pour l a realis ation de s 
premiere s ini tia·ii ves , en mettant a pr ofit 1 1 "ovenement extradordinsire11 qui 
s 1 est manifeste en septembre (l' arrivee de 1 1 equipe minis terie lle e t 1 1 organi­
sation du stage ) e t qui a suscite un gr and enthousiasme dont les effets n 1 ont 
pas ete vains. 

Lt organis a tion nouvelle des Bolingo tient justemant compte de ce tte necessite 
d 1 action e t surtout de collabor a ti on e t de coordination. Le programme de s 
Comites prevoit en effe t que chaque reunion des Bolingo (auquel t out l e village 
e st i nvite~ partic iper ) considere par t iculierement un des suje ts traites au 
stage; qu 1 un comita specia l r epresent ant t ous 10 s Bolingo (avec 4 membres, un 
par zone ) s oit constitue e t , se r 6unisse regulierement pour discute r l es pro­
bl~me s qui interes s ent t out e l a region; Que t ous l e a Presidents de Bolingo , enfin, 
se reunissent au moins une f o i s par mois pour connaitre e t approuver le travail 
du Comite special. L' opportunite d 1 invite r l es moniteurs, 1 1 agronome, le chef 
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de secteur, 1 1 Assistante sociale et d 1 autres personnes a aussi 6t6 reconnue 
par les Bolingo . Ceci montre b i en qu'il s 1 est produit un veritable changement 
d 1attitudes dont les effe ts no manquer.:ont ? as do s e f aire s ontir par l a suite. 

Selon l e s dernieres nouvelles parvenue de Tolo, l e s Bolingo ont constitue 
le Comite inter-villages (avec l e s representants des quatre zone s d 1 i nteret 
cconomique) et ont commence a realiser leur pr ogramme , en attendant l es outils 
et les materiaux indispensables pour l e s travaux plus importants . Les champs 
de riz ont ete prepar~s par la popula tion, qui attend maintenant le paddy promis 
par l'agronome provincial, contacte par 1 1 expert de la FAO et l 1 oxpert en 
developpement communautaire a l a suite du stage de septembr e . Entre-temps, les 
Autorites provinciales du Maidombe, ont present§ par 6cri t et verb alement une 
demande d'aide en materiel pour realiser l e pro jet des Mbelo et autres pro jets 
eventuels dans la region, en r omerciant le Ministere des Affaire s soci ales et 

.> 

l'expert en devel oppement communautaire pour 1 1action entreprise . 

Sur le plan national, l 1 action a ete la suivante a la fin de 1 1 annee 1962 : 
le Ministere du Plan et de la Coordination a inscrit l e pro jet dans l e cadre 
de s on progr amme d 1 assistance aux pro jets de d6vol oppement communautaire ayant 
un interet economique, e t l' a i de du Ministere des Affa ires sociale s est envisagee 
pour l'annee 1963 dans l e cadre de s on programme d 1 action s ociale . L1Ecole na­
tionale de Cadres a complete un programme de f ormati on de monitours de l'alpha­
betisation en langue lingala et organisera le stage demande par les Bolingo en 
janvier 1963. Du cote international , une assistance importante est pr 5vue par 
la FAO, on collaboration avec le s ervice des Travaux publi9s de 1 1 0NUC, et 
1 1 expert agricole qui a deja visite la region avec 1 1 expert en developpement 
communautaire , se rendra bientot sur place pour etudior les possibilites pra­
tique s d 1 action en collab or a tion avec les Bolingo e t l'assistante s ociale de 
Tolo. Le Service de l'Informa tion de l'ONUC envisage de faire un docwnentaire 
dans la region illustrant l'effort de la population e t l e s transformations en 
cours . 

Projet de developpement rural dans l a region de Mutesa-Katana (Sud-Kivu ) 

Ce projei qui fait suite au stage de Bukavu en aout 1962, envisage une 
action de developpement dans une region rural e aux environs de la ville de 
BukaVll. ou opere la Mission ca tholique de Mutesa e t qui comprend l e s village s 
de Jutesa, Mulungu, Ka t ana, Mudaka, Kavamu, Miti, Mwanda, Cireja et la ~one 
d'experimentation de 1 1 IRSAC. Cette zone englobe une population tres nombreuse 
et pourrait etre etendue davantage si une actbn parallele etait lancee dans l e s 
Foyers sociaux ruraux qui sont repartis sur me surface plus etendue , comprenant 
les dioc~ses de · Bukavu e t Uvira (territoires de Kabar&, Kalehe, Fizi , Walungu, 
Uvira et Mwenga•f 

Le proje t a ete precede d 'initiatives s ocio-educa tives en f aveur de la 
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jeunesse et des femmes des Foyers sociaux (action sociale des militants J.A.C. 
- Jeunesse Agricole Chretienne), cours d ' alphabetisation pour gar9ons et -~-- ..., 
jeunes adultes, reorganisation des Foyers ruraux en vue d 1un programme plus 
etendu dans le domaine social, cours de f ormati~n des monitrices etc.) avec la 
collaboration du personnel social de la Mission e t de plusieurs moniteurs e t 
animateurs benevoles et 1 1 assistance financiere du Ministere provincial des 
Affaires sociales. 

Le projet, presente au Seminaire de Matadi par l'Assistante sociale de 
Bukavu, conseille r pour l es questions sociales aupres du Ministere provincial 
des Affaire s socia les du Sud-Kivu, n 1 est pas encore defini dans t ou t es ses 
phases mais une premiere action est prsvue pour le debut de 1 1 annee 1963, en 
collaboration avec les groupes qui ont deja pris des initiatives oriente es 
vers le developpement communaut a ire e t a.veo l'ase!i.sta.nce .technique d'educateurs 
et de techniciens engages dans l es programmes de la Mission catholique, des 
Instituts d 1 agriculture , de l'UNESCO, OMS, Croix-Rouge et autres et, na turelle ­
ment, du Ministere provincial des Affaires sociales. Les activites prevues dans 
l'immediat s ont l es suivantes : 

1. Lancement d 1une campagne pour la diffusion des principes du developpe-
11:ent communautaire (deja en cours). La J.A.C. e t l e s Foyers ruraux 
organiseront en particulier des seances recrGatives (a but educatif) 
dans les differents villages de la region a l'intention des jeunes , 
des femmes et de la communaute t oute entiere. 

2. Amenagement complet du Centre de Formation pour monitrices sociales en 
milieu rural et amelioration desson programme . 

3. Organisation d 1 un stage pour animateurs rll1.'aux sur 1 1 inspiration du 
stage de Luna parmi les Mbelo. Dans ce but , une enquete prealable sera 
faite et distribuee dans l es villages afin que les travaux du stage 
s oient bien conformes ~ la situation l ocal e , aux besoins et a ttitudes 
de la population. Cela aboutira au l a ncement d ' un veritable projet de 
developpement communautaire, base sur l os besoins r essentis par la 
population et sur les possibil ites d 1 action . 

L'expert en devoloppement communautaire avait visite en aout 1962 la localite 
choisie pour ce projet et avait pris contact avec l es rosponsable s eventuols, 
dont une grande partie avait participe au stage de Bukavu. Sa presence avait ete 
demand§e pour l' organis ation du stage pr a tique de f ormation d'anima teurs locaux 
et pour une assistance ini tiale au pro jet, mais le manque de temps ?1e lui a 
pas permis de s e r endre a nouveau sur place avant son depart. 

f) Pro jets q.ivers de dovel oppement communautaire 

L'expert en developpement communautaire a collabore au lancement des projets 
ci-d.essus dans une me sure plus ou mo ins grande, mais d I autres p.ro j EHs 6tablis 
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par .1 1-ini tia ti ve pri vee ou publique sont en cours ou en voi e d I organis ation au 
Kasai, au Kwilu, au Kwangu, au Nord-Kivu etc ., et l 1 aide du Ministere des 
Affaires sociales a certains de ces projets est envisagee pour 1 1 anne e prochaine. 
L' exper·t a pris contact avec l es respons able s ou animateurs de ces pro jets et 
a visite, aveclle Directeur national pour le De~eloppement communautaire, 
quelques lieux: ou des projets interessants etaient envisages . 

L1element commun aces projets est constituo par le fait que des efforts 
de la part de la population sont prevus, e t souvent deja entrepris, et que la 
collaboration d 1 animateurs e t techniciens sur place est assuree, mais l a colla­
boration entre services publiques et organismes prives est trop s ouvent limita e 
par des regle s administrative s difficiles a surmonter . En principe une aide 
fin~nciere OU meme en natur e ("subside") ne peut etre accordee qu1 a une or ga­
nisation nationale ayant une convention avec l e Minist~re , r-5culioroment 
approuvee et enr egistrce . Le meme handicap s e manifes t o l orsqu 1 il s'agit de 
programmes inter0ssant directernent ou indirectement le deve l oppement communau­
taire (programmes d'alphabetisation , culture popul aire , educati on artistique, 
education ouvriere , vulgarisation agricole, programmes s ocio-0ducatifs en f aveur 
de la jeunesse , programmes medioo-sociau:x:) . La situation pourra etre resolue 
en partio dans 1 1 avenir si un Fonds nati onal d 1 Assistance soci a le (ou Institut 
d'amenagement des collec tivites) prevu depuis l ongtemps en subs titution des 
Fonds divers d 1 assistance existant dans le passe (Fonds du Bien-etre , Fonds du 
Roi etc .) et dent l a nouvelle structure n' es tppas encore definie, es t effective ­
ment cons titue et or ganise d'une maniere souple et dynamique en f onction de s 
nouvelles exigences e t d 1une orientation de 1 1 action sociale vers le developpe ­
ment communautaire . 

Actuellement, a part 1 1 aide erivisagee en faveur de que l ques projets - pilotes 
proposes par les autorites provinciales, l es moyens concrets d ' assistance a 
des projets prives sont presqu 1 inexistants, sauf s 1 il ya la possibilite d' obte­
nir une aide directe de la part d'autres organismes prives, internationaux: ou 
nationaux, ou de l a part d ' organis ations d' a ide bi-laterale. L 1 aide internatio­
nale (Nations Unies e t Institutions specialis0es) est aussi subordonn0e a une 
demande officielle gouvernementale , ce qui r end tres difficile, en ce moment, 
l'assistance a des initia tive s qu'on voudrait encourager avant de lancer des 
programmes sur une base plus largo . L' espert en developpement c ommunautaire a 
signale a 1 1 ONUC cette si tuati on e t espere que 1 1UNICEF (qui t out efois travaille 
aussi dans le cadre gouvern0mental), 1 1 Union interna tional e pour la pr otection 
de l' enfance et d'autres organismes aya~t des possibilites d 1 action imm§diate, 
pourront intervenir plus efficacement la ou il ya une action va l able de la 
part des interesses et des possibilit6s effectives de relance s oci o-economique. 
Ce l a n'a pas ete possible jusqu'a maintenant, e t a titre d'exemple , 1 1 expert 
reproduit ici le compt e-rendu d 1 une mission eff ectuee a Popokabaka (Kwango , 
ex-province de Le opoldville ) en mai 1962, avec sos collegues du Ministere 
central et du Ministere pr ovincial des Affaires sociales, a la demande d 1un 
religieux congolais soucieux des pr oblemes de sa region: 



- 56 

"Le but de la miss i on etait de prondre contact avec l es autorites 
l ocal es e t visiter un projet de developpement communautaire en milieu 
rural a Kabama (territoire de Popokabaka ) presente par l'Abbe Tuyaba 
qui est de la region et avait signale de s i ni tia tives interessantes 
dans ce domaine. 

"La situation sani taire e t gener·a1e avai t f a i t dans le passe, 
1 1 objet d 1 une enquete de l'0MS dans t oute l a region du Kwango -Kwilu . 
Les membres de l a mission ont pu se r ondr e compte directement de la 
situation particuliere dans la chefferie de Kabama, a 60 kms environ 
du chef-lieu de t erritoire . A Kabama 9 il e:ic.iste un centre scolaire 
ouvert par la Mission ca tholique de Ngowa, pres du vill age anonyme, 
comprenant l es classes elementa ire s jusqu 1a l a cinquieme annee pour 
toute l a populati on scolairo de l a ragion (on a p~rle d ' une quarantaine 
de petits villages autour du centre ), avec interna t pour l es eleves 
provenant des villages plus eloign0s . Les moniteurs e t l eurs f amilles 
vivent sur place. 

"Il es t du desir des habitants decreer un centre de vie sociale, 
avec activites diverses aut our du groupe scolaire, avec la collab ora­
tion du directeur e t des moniteurs de l ' §cole . Les autorites sont 
d 1 accord mais elles n'ont pas de moyens (ni financi ers ni de commu­
nica tions) pour l es a ider 

"Entre-temps, l es f emmes du village ont r ecueilli une somme de 
20 . 000 frs pour ouvrir un foyer e t l es moniteurs de l 1Ec ole ont cotise 
260.000 frs. Toutefois, l'Administrateur, pour encourager l os interesses 
a alloue un credit de 10.000 frs aux j eunes qui desirent or ganis er un 
atelier artisana l, destines a l'acha t d 'un cami on pour evacuer l es 
produits e t faire venir l es objets de pr0miere necessite pour l es 
habitants de l a r0gion . Ce tte s omme , consignee :p, 1 1 Abbo Tuynba, . 
n 1 es t pas encore suffisante : il f audra it en effe t avoir un montant 
de 600.000 frs pour obtenir un vehicule neuf adapte aux r out es e t 
piste s de la region , e t l e s interesses souhaitent une aide (un credit 
agricole) qui leur perme ttrait de realiser co pr o j e t aussitot que 
possible . 

"11 faut obse rve r a cet egard, que l a reg i on offre des r essources 
importantes (b ois, mani oc, ar a chides, fruits, e tc.) qui ne sont pas 
exploi to 0 s a cause des · d.ilficul tes d 1 5vacua.tion . · Il y a dans- l a rogi :on 
un assistant agricol e qualifie ( qui avai t fr6quente l e stage de f or­
mation de l a FA0 - ~DPA a Leopo ldville ) qui pourrait coll ab or er au 
devel oppement agricol e do Kabama mais s i l es hab itants n' ont pas l e s 
moyens d 1 evacuer leurs produits, t out effort pour ameliorer l a pr o­
ducti on serait inutile . 
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"Une autr e i ni tiat ive i nt6 r essante ; t oujours dans l e cadr e de ce 
programme de dGve l oppeme nt, es t en c our s e t, s ol on 1 1Abbo Tuyaba , 
peut constituer l e moyen de t oute action future . Douze menui s i e rs, en 
grande partie j eunes gens qu i ont suivi l es cours d 1 une ecole arti~anal e 
e t qui s 1etaient instal le s n Leopoldville , ont decide de r entrer che z eux: 
e t de s e me ttre au trava il t ous ensemble, en creant un " Centre artisanal" 
dans l a region, qui est riche en bois e t ou l e s habi t ants s ont anxi~ux 
d t ache t er de s meubles ~ des prix r aisonnables e t comme ncer a i nsi ~ 
amelior er l eurs condi t i ons de vie . Un menui s i er qualifie e t experiments 
a ete appe l e de Leopo l cville e t nomme diroct0ur du Centre e t l e s 
interesses sont en train de constitue r un a t elier dans l ' ence inte du 
groupe scol aire , avec 1 1 accord e t l a collabor a tion de 1 1Ecol e qui voit 
l a possibil i t e de donne r ainsimune f ormati on t echni que a s es eleve s . 
Une cooper a tive de production est envisagee , l os outils de pr omiore 
nece s s ite sont acquis e t 1 1 intention do s i nt er e sses est d ' ache t er un 
equipement plus important aus s i t ot que l e s pr emi e rs travaux: auront 
eta f abrique s e t vondu s . Au cours de notre visi t 0 , il a eta discu-;e l a 
poss i bili te de faire participer a ce tte cooperative aussi l e s scieurs, 
qui vont couper l es arbres dans l a f oret ot prepar er les pl anchos pour 
le travail, afin de ne pas payer' i mnedi a t ement t out l 1 nr gont n:c Js sairo 
ot de l eur donner en meme t emps une garantie pour 1 1 ayenir . 

"Les hab itants, enfin, voudrai ent auss i un dispens aire e t sont 
pr ets a l e cons truiro s 1 il y a la poss i bilite d ' ob t enir dos mGdi ca­
ments e t une sup?~vision t e chni que do l a part .des autorit5 s modicales . 

"Une aide mat eriello pour re aliser cos divers pr o j e t s a ete deman­
de e ma i s l e budge t gouvernomenta l ne s emble pas ~e rme ttre , pour l e 
moment, une ass istance de ce genr e . D1 autro part , i l faut considerer 
l e s distances e t l es difficultes de communica tion (la r oute est l ongue 
e t mauvai se , l e bac entre Popokabaka e t l e s village s au-de l ~ du fl euve 
Kwango ewt pr esque souvent en panne , ce qu i obl i ge l es gons a pas s er 
l a nuit dans l a foret e t nous en avons fait aus s i l a triste experience) 
qui empechent une supe rvi s i on t echnique meme de l a part dos autorite s 
du t erritoire . Les s e rvices nat i onaux provinciaux ser ont naturel l oment 
informes de l a situation . Dans l ' entre -temps, d ' autre s f orme s d 1a ide 
devraient done etre envisagee s s 1 app l iquant egal ement a d 1 autres 
regions analogue s . En eff e t, de s initia tives de ce genre devra i ent 
etre encouragees parce qu 1 elles corres pondent aux principo s propr e s du 
devel oppement communauta ire ot contribuent, en pr emie r lieu , a maintenir 
sur place l es popul a tions rura l e s e t~ l e ur d onne r do s ospo i r s e t d e s 

possibilites d 1 amelior ation par l eurs propr es moyens . 

Il s er ~it par exempl e s ouhaitab l e QUO l e s Services de l ' informa ­
tion collabor ent a de s pr ogramme s cducatifs e t t echnique s speci aux 
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con9us en f aveur des c ommunau t es rura l es i sol ee s mai s des ireuses de se 
de vel opper. 11 s er ait evidemment ne cessaire de pr6voir un pl an d 1 action 
dans ce doma ine , en commen9ant par des zones d 1 experimentation, qui 
devrai t inc l ur e l a dis tribution gr a tuite , ou a un prix roduit e t 
accessib l e , de r adios t r ans i s t or s , avec programme s speciaux dans l es 
doma ine s de 1 1 educa tion des adultes , de l a vulgarisation 
de 1 1educa tion sanitaire et, en general, de taus l os aspects du deve­
l oppement communaut aire rural. Les Mi ni s t e r es interesses devraient 
collab or er a ce progr amme pour l a partie de l eur compe tence e t s 1 assu­
r er que ce s programme s so i ent suivis par du pe r so nne l benevole sur 
place (moniteurs, miss i onnaires , e tc~) qui pourra i ent or ganiser des 
ecoutes collectives, avec cornmentaire s e t disc.ussions e t signaler aux 
r esponsab l es de s progr ammes , l os be soins des habitant s e t l e s l acune s 
eventue l les des progr ammes . Le cou t de ce l a ser ait mains eleve que 
ce l ui d' envoyer des t echniciens sur place ou d 1 as surer de s contacts 
personne l s fre quents e t s er ait compense pa r des resultats d 1 interet 
6conomi que e t s oci al pour l e Pays . 

"Le prob l eme des communi ca tions e t des transports r es t e actuelle ­
ment l e prob l eme No ~ 1, mais col a r entre dans l e pr ogramme concernant 
1 1 infrastructure du Pays qui exi ge evidemment une etude sorieuse de 
l a part des services competents . La s itua t i on de Popokab aka es t tr~ s 
grave de ce po i nt de vue e t il n 1y a pas de doutes quo l a solution du 
probleme perme t t r ait non seulement une action sociale plus e t endue e t 
coor donnee , mai s auss i un r elevement economique dont beneficierait l e s 
habitant s de l a r egion ains i que l a popul a t i on de Le opo ldville • 

. .J . _ __ : . ,.., 
' . 

"A ce t egar d , l a poss i b ilite de f acilit er l'ach2t du v6hicule de 
l a part de s moniteurs (qui pourra i ent cons tituer, ;.:oomme _,prG'UU·, une 
coopera tive ) pour effeotuer de j a l es transports de s denrees alimen­
t aires ~ Leopo l dville et ache t e r en ville l es pr oduit s de pr emiere 
necessite , devrai t etre cons idere e , e t l e s services oompetents pour 
l es credi t s agricol es devraient e tre i nformes de l a situation afin 
de connaitr e l es gar ant i e s r oqui s e s pour ob t enir un pret qui complete ­
r ait l a s omme de j a cotis0e par l es interesses." 

Ce rapport a e t e di ffuse par mi l e s s ervi ce s inter esses nationaux e t intor­
nationaux ma i s auoune ac tion n' a f ai t suite aux pr oposi tions indi quee s ci-dessus 
parce que l e pr o j e t n' a pas ete r e t enu par l es autorites pr ovincial e s e t n 1 a 
d one pu gtre pris en c ons i dera ti on pa r l e Gouvorne me nt c entra l. Avoc l a c onsti­
tution de l a nouvelle pr ovince du Kwango , il se r ait peut-etre possibl e d' obtenir 
un intere t pl us direct de l a part de s autorites interessees, mai s , dans 1 1 entre­
t emps, l e t emps a pass6 e t 1 1 effort do l a popula tion n 1 a pas o te encourage au 
moment opportun. Ce t t e s ituation n' es t pas unique, l' expert en a connu beaucoup 

• 
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d 1 autre s s ans pcaeibilitG d~intervention ni de sa part ni de celle de ses colle­
gue s congolais. 

Citons, par contre, un autre exemple d 1 initia tive privce qui a remporte 
du succes parce que 1elle a e te s outenue par une Associa tion internationale et 
une oeuvre d 1 assistanco s ociale etrangere i l es pr o j e ts des "Compagnons Batis­
seurs" dans la pr ovince de Luluabourg. Le rapport special sur l es projets-pilotes, 
j oint a ce r apport, consacre une partie assez d.a .t aillee, a ce tte initia tive 
dont un bref resum0 est presente ici. 

L1As soc i ation national e des Compagnons Batis seurs, constituee a Luluab ourg 
a entrepris une s5rie d'activites a cont enu a la fois educatif e t socio--oduca­
tif s 1 integrant dans l es projets suivants ~ Cite s ocial o , Centre d 1 accueil pour 
j eunes , Cooperative "Soco trabois", Camp Kumpala, dont l e dernier concerne un 
programme de developpement communautaire en milieu rural assez large , tandis que 
l es autre s concernent plus proprement l e milieu urbain. Cos initiatives ont ete 
prises au debut par l e Secretariat d 1Action catholiquo et sociale a Luluabourg 
et ont obtGnu une aide considerab l e do la part de l' Association internationale 
des Cornpagnons Batissours e t de 1 1 Oeuvre ca tholique allemande "Miserior". 
Recemment, le Ministere provincia l des Affaires s ociales, s outenant 1 1 initia tive 
des Compagnons Batisseurs, a fait parvenir uno demande d'aide au Gouvernement 
central, mais entre-temps, l e s projets ont demarre avec l'as s istance de neuf 
techniciens etrangers envoyes par 1 1 As soc i a tion internationa l e . 

Le projet l e pl us intGressant du point de vue developpement communautaire 
concerne le Camp Kumpala ("En Avant") envisage comme Centre de f ormation de jeun0s 
anirna teurs ruraux e t qui sora auss i l e centre de r ayonnement d 1un tres vaste 
programme de developpement rural. Une enquete so ciol ogique precedera le s aoti­
vites du Camp Kumpala qui seront integres par un service de vulgarisation 
agricole dans l a region, en coll aboration avec 1 1ETSA (Ecole technique superieure 
d1Agriculture), pres de Luluabourg . Le pr o je t prevoit egalement l a f ormation 
d 1 animatrices rurales , en collab oration avec le Camp Kumpala et le Centre de 
formation des rnonitrices s ociales dirige par une Assistante sociale conse illere 
aupr~s du Ministere provinc ial des Affaires s ociales. 

Le programme du Camp Kurnpala es t soigneusement prepare et l es pr emiers 
travaux d 1 amenagement de l a f erme-ecole sont en cours, Le pr emier but du Centre 
est~ la fois educatif et pratiQue et tient a constituer un exemple demontrant 
la possibilite d 1eviter 1 1exode des jeunes paysans ver s l a ville en l eur donnant 
la possibilite et l es moyens de transformer l eur milieu e t de vivre ainsi une vie 
plus heureuse. La ment alite enti~re des jeunes ruraux doit etre changee : reo on­
naitre la dignite du travail manue l, adopter une a ttitude differente envers les 
travaux agricoles traditionnellement effectues par l e s f emmes, avoir le dasir 
d'apprendre des nouvelles t echniques e t d 1 employer des outils plus efficaces, se 
rendre compte de la val eur economique de 1 1 agriculture et de l' el evage , apprecier 
un logement simple mais plus confortable e t agroable Qu 'une case mal amenagee ou 
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ou u.n taudis en ville etc. Ace changement d 1 attitudes correspondra evidemment 
aussi la possibilit0 concrete d 1 un changement materie l en vue duquel l es jeunes 
apprendront par les Compagnons Batisseurs, l es t echniques necessaires .. 

L1expert en devel oppement comraunautaire a visit0 l e Camp Kumpala, la Coope­
rative "Socotrabois", la Cite sociale 1/ et a pris c ontact avec les r esponsables 
des projets echangeant des idees e t discutant les ob j ectifs, l es programmes et 
l e s methodes de travail. A l a suite d 1une premiere visite en septembre 1962 e t 
de contacts pris avec les interesses ains i qu 1 avec le Directeur provincial des 
Affaires sociales et l a Directrice du Centre de formation feminine, il avait 
ete aussi envisage l e stage de form ation complementaire sur le deve l oppement 
communautaire qui a eu lieu, en effet, en novemb re 1962, avec la participation 
et la collaboration des ''Gompagnons Batisseurs". 

Au cours d 1une visite a 1 1E,T.S.A. avec un collegue de l a FAO, l'expert en 
developpement communaut aire a discute avec le Directeur de 1 1Ecole d 1 un projet 
concernant 1 1 introduction de l a culture du so j a et s on introduction dans 1 1alimen­
tation de la population, qui sera re alise par 1 1Ecol e e n collaboration avec le 
Camp Kurepala, l J s Foyers sociaux e t des sp0cialistes de l'OMS e t de la FAO, 
projet qui a ete signale aux Nations,Unies en vue d'obtenir une aide eventuelle 
de l a part du "World Food Programme", 

7, - COLLABORATION AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Les r elations offici elles concernant l e programme global des Affaires sociales 
e tait de la competence du Conse iller principal, mais l'expert a maintenu autant 
que llOssible des contac t s "techniques " avec l es services e t l es experts interesses 
au developpement communautair~ , e t en pr emie r lieu avec ceux du siege des Nations 
Unies qui lui ont f ourni documentation, suggestions et encouragement, Les services 
du Secretariat de 1 1UNESCO lui ont aussi f ourni de la documentation sur 1 10duca­
tion des adultes et l e developpement communauta ire, destinoe en grande partie aux 
bibliotheques du Centre de documentation du Ministere des Affaires sociales et des 
Ecoles de f ormation sociale. 

L1 expert es t toujours r es te en contact avec l es coll~gues de la Section des 
Affaires sociales, des Operations civiles de 1 1 0NUC e t a obtenu une collaboration 
pr0cieuse de l a part des experts de la FAO, de 1 1 UNESCO, de 1 1 0MS et de quelques 
services specialises a l 1 5chelon national e t pr ovincial, au cours des stages de 
formation sur l e developpement communautaire , Des missions d 1etude ont eto effec­
tuees ~ 1 1 intorieur du Pays avec des collegues de la FAO, du BIT e t de 1 1UNESCO, 
et tousles rapports ooncernant des aspe cts d 1 intoret commun ont et6 transmis pour 
information aux services interesse s de l'ONUC. De son cote, l' expert en d0velop­
pement communautaire a eto appe lo a collabor er a des programmes de f ormation de 
la FAO et de 1 1UNESCO e t son avis a e te souvent demande par l e s coll~gues des 

1/ Rapport sur l es "Proje ts-pilotes de developpement communautaire '', decembre 1962 
(en annexe) 



61 -

Institutions et services specialises et aussi par des experts internationaux ou 
regionaux en mission au Congo . Des contacts ont aussi ete maintenus avec l es 
Services de 1 1 information de 1 1 0NUC , e t l'expert a ete appe le a eff ectuer des 
~miasions -radiophoniq_ues concernant l es pr ogrammes de devel oppement communautaire , 

L'expert est t oujours r os te en cont act avec l'UNICEF q_u'il a t enu au courant 
de ses initiatives. En 1962, ce tte Organisaticn a apporte une aide importante 
~ l'Ecole nationale de Cadr es , dont l e programme d 1extension interesse egalement 
l e developpement communautaire, grace aux demarches entreprises par l e Conseiller 
principal des Aff aires s ociales et de l'expert en f or mation des cadres a 1 1 epoq_ue 
(Professor R.C. Wilson e t Mell e Y. Mayor); une aide ulteri eur e avait ete envisagee 
pour l'avenir en favour des progr ammes de developpement communautaire aussitot 
q_ue l es prJmicres experiences auraient donne des resulta ts juges interessants et, 
naturellement a la demande du Gouvernement. L1expert en developpement communautaire 
pense q_ue le moment est vonu pour solliciter cette a ide e t souhaite q_ue son 
successeur s'oocupe de cette q_ues tion, en acc ord avec le Conseiller principal. 
L1Union international e pour la Prot ection de 1 1Enfance, q_ui travaille en colla ­
boration etroite avec l'UNICEF, e t q_ui peut disposer d 1une plus large autonomi e 
adminis trative, avait egalement pr omis son ass istance; l' expert a signale a son 
r epresent ant 1 1 opportunite d 1 ai~er au mo~ns les premiers pr o j ets de devel oppement 
communautaire r eoonnus par le Gouvernement, dont une partie des programmes concerne 
les probl~mes de l a maternite e t de 1 1 enfance et 1 1education de la jeunesse. 
Cette q_uestion est egalement en suspens. 

Plusieurs organismes regionaux ou nationaux se sont interesses au developpe­
ment communautaire mais les relations ave c ces or gani smes ont ete entretenues 
par l e Conseiller principal des Affaires sociales ou par d 1 autres f onctionnaires 
de 1 10NUC, et 1 1 expert a pu seulement f ournir le s r ense i gnements en sa possession 
et exprimer son avis quand son intervention a ete sollicitee ou q_uand il a ete 
informe des demarches en cou:..·s. Dans ce domaine, 1 1 action de 1 1 expert en deve­
loppement communautaire a done ete limitee par des r a isons independant es de sa 
volonte. 

8. - MISSIONS A L1ETRANGER 

Parmi les activites de 1 1 expert il ya a rappeler q_ue lq_ues voyages~ 1 1etran­
ger q_ui, tout en ne constituant pas undo~ objec.tifs de sa mission, lui ont ete 
utiles pour mieux ef fec tuer son travail au Congo . 

En janvier 1962, 1 1expert en developpement communautaire e t celui en f orma­
tion des cadres se sont rendus en Ouganda e t au Kenya pour prendre oontaot avec 

l e s r esponsabl es des pr ogr ammes de f or mation en developpement communautaire dans 
ces pays et visiter les principales re alisations en cours. En mai 1962, 1 1expert 
en devel oppement communautaire, au cours de son voyage de conga dans les foyers 
s'est arrete au Ghana e t au Senegal dans le meme but et aussi pour y e tudi er la 
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possibilite et 1 1 oppor tunite u 1 envoyer des f onctionnaires e t agents sociaux 
congolais sur place afin de l eur permettr~ d'obaerver directement l e s realisations 
importantes obtenues dans ces pays et dormer ainsi a laur f ormation un contenu 
plus pratique dans le domaine du developpement communautaire. Une visite a 6t6 ef­

f ectu6e au Centre d 1 animation rurale du BDPA a Dimonika (Congo-Brazzaville). 
Ces missions ont ete effectuees avec l' aut orisation de l'ONUC et l ' avis 

favor able du Mini s tere des Affaires sociales; des compte -rendus des visites et 
conta cts effectues ont ete prapares a la suite de ces voyages. Selon 1 1avis de 
1 1 expert, base sur son experience directe sur pl ace , l e Ghana offre des condi­
tions excellentes pour un voyage d ' e tude e t d 1 observation sur l e developpement 
communautaire, e t ses services peuvent organiser un programme th6 orique e t 
pratique a 1 1 intention d 1un gr oupe de vi siteurs, a condition que ce groupe ne 
soit pas trop import ant et qu 1 au moins un de ses membres connaisse 1 1 anglais. 
Un t el pr ogramme atait prevu pour octobre -novemb r e 1962 par le Cons eiller prin­
cipal des Affaires s ociales de 1 1 epoque , en accor d avec le Minist~re des Affaires 
sooiales, mais les arrangements prat iques pour 1 1 organisation de ce programme 
ont ate remis et le voyage en question est maintenant prevu pour l' annee 1963. 

1 1expert pense que des pr ogrammes d 1 observation et de f ormation complementaire 
sur l e developpement communautaire - meme acceleres - en Afrique s ont beaucoup 
plus utiles que de longs sejours en Europe ou en Amerique ou l e s condition~ 
economiques , sociales, geographiques et de milieu sont trop different es de celles 
du Congo , Un stage au Ghana permettrait aux r esponsables des programmos d 1 action 
sooiale et de developpement oommunautaire , d'acquerir de s connaissances utiles 
en matiere d 1 organisation et d 1 administration des programmes et une experience 
pratique en matiore d 1 execution qu'ils ne peuvent encore acquerir au Congo, Dans 
le meme ordre d 1 i dees, un programme de stages pratiques en Ouganda, surtout puur 
les f emmes, et probablement aussi au Tanganyika, er+ Nigerie , au Ruand.a et au 
Burundi, serait s ouhaitable et l' expert esp~re que ce tte suggestion sera r eprise 
par son successeur. Un programme de visites au Sen6gal serait aussi utile mais 
il devrait retro envisag5 qw:md un catr o d 1 ani mateurs ruraux 
(dans le sens technique utilis6 au Senegal) aura et6 f orm0 au Congo , 

III. - CONCLUSIONS ET SUGGESTIONS FINALES 

A) _. ..... OJNCUJSTDNS DE 1 1 EXPERT l:JJ TERME DE Sli lUSSION 

L' annee 1962 a ete tr~s active , surtout au cours des dernier six imois qui 
ont vu la realisation d 1 i nitiatives e tudiees et prepar0es au cours de la periode 
precedente et J.e debut du developpement communautaire au Congo • 

• Avant l'ind~penda~ce, c:t~e formule socio~conomique ~vait f ait 1 1 ob~e ~ 1/ 
d'0tudes et de discussions serieuses ayant porto l eurs fruits par la suite. 
Plusieurs specialistes consid~raient l es 11 pays anna ts" orees dans le Pays, oomme un 
iiobu,t . y • de ·. d~v~1opl)em:entt. conununauta.ir:e., , mais .. so.uv.ent t. ii 2. s:! ag_issa.i.t ;; swziitn:rlt 

1/ Recommandations du "Symposium d 1 Action sociale" - organise par l e Commissariat 
general a l ' Action sociale et a la J eunes se . 

Y G. Malengrau (FBI ) - Les lotissements agricoles au Congo be l ge, Bruxelles, 
Ins titut Royal belge , 1949. 
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de developpement rural tres avance au point de vue technique; la seule veritable 
experience dans l e domai ne propr e du deve l oppement communautaire semble avoir 
ete celle de 1 1Institut sociol ogique Solway a Bongandanga (Equateur) 1) . En 
t out cas, la participation directe e t vol ontaire des Congolais au l ancement d 1 un 
pr ogramme de de,roloppeme nt communautaire n'a ete possible qu 1 apr~s 1 1 accession 
~a l'Independance, e t l es i nitia tives prise s par l e Ministere des Affaires 

s ociales en 1962, ont e t e l es r e sulta t s d1une decision des interesses et non 
pas de directives ou suggestions venues de 1 1exterieur. 

L1 assistance d 1 un expert des Nations Unies en d~veloppement commumaut aire a 
ete demande par ce Minist~re qui a ete le premier a incluro dans un programme 
national congolais des objectifs e t des activites dans ce domaine. Il est avi dent 
quo la nature meme du deve l oppement communautaire domando 1 1 intervention de 
plusieurs services- et l a coordination des programme s, mais l' essentiel est que 
quelqu 1un commence. L1 experience de plus i eurs pays demontre, en effe t, que 
l'inttiative peut naitre de Departements divers (Education, Agriculture, Plan, 
Affaires sociales, Bureau du President ou du Premier Ministre e tc.) ou meme 
d'organismes prives e t que la coordination - t oujours indispensable - vient par 
la suitec Parfois, cell e -ci peut e tre e t ab lie sans difficultes, parfois il f aut 
un processus de clarificat i on , c e qui a e t0 l e cas au Congo . 

L'expert en devel oppement communautaire n' a jamais pris position au cours 
de cette evolution • mais exprime maintenant 1 1 avis qu 1une phase d 1 experimentation 
e t de discussion a ete necessaire e t a contribua a faciliter le travail futu.r. 
En 1961, il etait peut-etre pr ema ture de lancer ·un large programme national de 
developpement communautaire , mai s en 19b3 , cela sera possible et moins difficile. 
L1exp6rienoe du travail effoc+.ue au oours de 1 1 annee 1962 aura ainsi permis une 
evaluation des pr emiers re sulta ts e t de f a ire un inventaire des possibilitcs et 
des difficultes. Ce t te experience s er a sans doute utile au Gouvernoment congolais 
en vue de la preparation e t de l a realis ation d 1 un programme de devel oppement 
oomrnunautaire ~ un echel on boauc oup plus large que dans le passe, L1expert pense 
que son travail personne l aurait pu etre plus effic ace si la question fondamentale 
(identification du r 8l e precis du devel oppement oommunautaire au Congo et 
r~glement definitif des compe t ences de chaque Mi nistere interesse au devel oppement 
communautaire) avait a t e resolue auparavant; il pense t outefois avoir realise 
ce qu'il otait possible de fai r e , cornpte t enu des condit i ons dans losquelles il 
a travaille e t de la situation generale du Pays. 

Le r apport presente par M. Le Floch (expert du ].D.P.A.) pour le compte du 
C.C.T.A. Ya la suite de sa mission aupres du Gouvernement congolais en janvior-

1./ Rapports d ' activites prepares par le Chef de l 1 equipe en 1954-56. 

Y Rapport de miss i on par M. Ge or ges Le Floch (Congo, 15 j anvier-7 fevri er 1962). 
Commis s i on de cooperation technique pour l es Etats d ' Afrique au Sud du Sahara. , 

I , , 
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fevrier 1962, offrait un tab l eau exact de s "facteurs - freins" susceptibles de 
compr ome ttre l es pos sibilites de succe s d 1une operation de devel oppement commu­
nautaire au Congo , Ces f ac t eurs (confusion des pouvoirs , penuri e de cadres , 
economie perturbee , si t uat i on financiere precaire , manque do prepar a tion psy­
chol ogique de l a popul at i on et dos ir des dirigeants (par re action) d 1 accel0rer 
l e s t emps sans pr epar a t i on adequate , utilisation insuffis~nte des cadres extc ­
ri eurs a l' Admini s trat i on, prob l eme s de la j eunesse desoeuvree , conditions d'in­
securite ) existent t oujours , mcme s i quelques uns ont diminue d 1 intenaita. 
Toutef ois , l' experience montre qu 1 un pr ogr amme bien con9u e t or ganise de deve ­
loppement communautaire peut y f a ire f ace , pourvu qu ' une action d 1 education et 
de f or mation civique e t t echni que soit lancee par al l element au programme d 1ope­
rations. L1urgence des besoins , en offe t , ne peut pas t ou j ours permettre une 
action educative pr eal ab l e qui, b i en qu 1 oppor tune , risquerait de r e tarder 
davantage l e commencement de 1 1 action , Une etude serieus e de la s i tuation e t des 
besodi.ns f ondament aux par l e Gouvornoment e t la popula tion est t ou j ours f ondamen­
t ale av~nt de prepar e r l es pr ogr ammes et l e s pl ans d 1 aotion ; l e Mi ni s tere du 
Plan, l e Mini s te re des Affai r es, s ocial e s e t d 1 au t r e s depar t ements s e sont consa­
cres des l e debut a ce tte e tude 0 1/ 

Les pr obl6mes eoonG:>~d:.ques tejl :pariti1llill i.eib'amentu.ceux tie 1a., production a:i,sdes 
communications cons tituent l e souci ma j eur du Pays; ils ont fait l ! obje t 
d 1etude s par l e Mi ni s t ere du Plan ot autres s ervice s gouvernementaux, en pr emier 
lieu , cel ui du Premier Ministre , I l est do ne evi dent que l e devel oppement commu ­
nautaire doit s 1 ins6r er dans un pr ogr amme de devel oppemont eoonomique (dont il 
constitue une partie e t non pas 1 1 e l 6ment unique )f ma i s il f aut une integration 
e t une action t echnique e t s ocio- educative par allelei, A ce · suj e t~ certains 
pe ns ent qu'il ser ait. plus f acile e t plus effic ace de r ecourir a un systeme de 
travail obligat oire (travail agricol e obliga t oire e t oorve es d 1entre tien des 
r outes), malgre l e f ait qu 1 il se r ait mai nt enant incompatible aveo l a liberte c t 
l a dignite des citoyens d 1un pays independant, Le travail agricol o obligat oiro 
a en effe t ete impose , ces dorniers t emps , dans que l quos pr ovinces du Congo , 
mais ce tte disposition s emb l e ar b itraire , Elle n 1 a en t out cas pas e t e s anctionnee 
par une l oi du Parl ement national e t il semble e gal ement inconcevable que l a 
Constitution du Pays , en phase d 1 e l abor a tion, . puis se porter une a tte i nt o s i 
profonde aux droits f ondament aux des citoyens. Des mesures gr aves peuvont evi­
demment e tre prises en cas d 'urgence , a titre exceptionnel ot t emporaire , mais 
s i ce l a es t definitif, l e r emede , meme du po int de vue economique s emble pi s 
que l o mo+ : :; l o s r esul t a ts d I un t elle actio:r. clans l e pas se (les so di-di sant 
"travaux d ' or dr e 6ducatif") confi rment 1 1 inopportuni t e e t l a r epri se d 1un 
sys tome qui, d ' autre part ,, exigerai t des moyens de controle et de coerci tion 
couteux e t meme dangereux, La re action psychol ogi que de l a populati on apr~s 
1 1 Indepe ndance (" on n ' es t plus obliges de travaillerL") e t l e s ouvenir t enac e 
d 1 une action de contra inte de l a part des "moniteurs agrioole s" r endant enc or e 
difficile l e r ol e actuel de ce personnel t echnique , s ont trop oonnus dans l eurs 

J-~;INISTERE D~ PL~ ET DE LA COORDINATION EC01WMlQUE" Plan de d6vel oppement ­
economique e t so c ial - Prob l emes , voi es ~ su i vre , or ganisa tion, avril 1962 . 
e t Les e t ud.es e t r apports de MM , Ngoy , Kazadi e t Tshilumba, Minis tere du Plan). 

\ . 

, I 
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effets pour qu 1 on s 1etende davantago sur ce sujet, 

L' ob j ectif f ondamental aujourd' hui, ·Ifie~ pour resoudre l es problemefLOcono­
miques, est celui de suscite r un s ens de "responsabilite sociale" parmi l e s 
Congo lais, de vant constituer l a fi orte do chaque citoyen meme si, au debut, 
il est·..,nace-s,sai1>emet1t . conte.nu.: dan.s. le. , ca.dr.e.· .. du .cla.n.-~ ihd~ la_•· tribu, ~:t;J,% l ~ 
-.:~e une im:portmilt!;l action de r econversion psychol ogique est deja a effectuer 
afin de transformer l a s olidard..te clanique traditionnelle en quelque chos e de 
plus actif e t plus constructif, Le devel oppement communautaire doit prendre en 
consideration en premier lieu ce tte exigence f ondamentale concernan~ particu­
li~rement l e domaine de 1 1 education et, de 1 1 action s ociale qui ,_-: e,:p,g,11ge 11.ar :mil:.e.ine 
r esponsabilite de s s ervices competents~ 

A ce suje t, 1 1 expert en devel oppement communautaire se refere a 1~ doctrine 
du developpement communautaire t elle qu 1 elle a et0 elaboree par le Ministre 
de s Aff aires social e s e t qui a deja donne des resulta ts valables, bien que 
limites par l a rare te des moyens mat erielles e t t echniques d'action . Les prin­
cipes indiques dans une not e publie e sur l e bulletin periodique du Ministere 1/ 
ont inspire 1 1action de s cadr es t echniques et administratifs provinciaux 
interesses au devel oppement communautaire e t ont suscit6 parmi la population 
contactee par l a suite - e t meme parmi l os membres d 1une tribu primitive vivant 
encor e selon des coutumes ancestral e s - l e desir de travailler et de participer 
activement au bien-etre de l a communaute, actuellement s'tlu}..emen:1tt le;':: V!i.ll.ag§f., 

e t la tribu, mais qui dans 1 1 avonir s er a l a pr ovince e t l e pays t out entior , 

L'export e st ~one asse z optimi s t e sur 1 1 evolution ulterieuro du developpement 
communautaire et, en conclusion de son r apport d 1 activites indiquant l es "faits", 
desire signal er les "idees" ext r aites de l a note en question qui, -~u:i_pours;.;,u:.· i 

d 1 une experience coutte mai s intense , ont guide s on action e t celle de s es 
collegue s congolais & 

"Lo D0vel oppement communautaire peut etro considere comme un 
programme , une me t hode ou un pr ocessus . Parmi t outos cos significations 
qui s 1 appliquent se l on l e s circonstances e t l e s divorses phases d 1 ac­
tion, colle qui correspond l e mieux aux inter$ts et obj ectifs actuels 
du Congo es t celle d 1un pr ocessus qui, comme il a etc indique dans 
un document de travail du Ministere des Affaires sociales,"tend ~ 
creer l e s conditions propices au pr ogres economique 0t social de la 
colleotivito t oute ontiere , avec l a participation active de cette­
collectivit6 et, dans l a mesure du possible , sur ses initiatives" . 

1/ "Signification e t contenu s ocial du d0vel oppement communautai re" - Bulle tin 
MAS du Minist~re des Aff aires social e s du Gouvernement central, 1ere annee 
No , 4, octobre 1961. 
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11 11 est done evident que le Dcjveloppement communautaire est un 
clement de tout pr ogr amme general de developpement et, comme tel, doit 
s'integrer dans un plan national englobant une action totale et coordon­
nee de t 0us l es facteurs ecbnomiques, sociologiques, educatifs, legaux, 
d 1 administration publi•,..ue e tc. 11 es t t outefois un element "de base " 
de ce pr ogramme total, surtout dans un pays on phase d'organisation et 
de preparation au developpement economique et social, parce qu 1il doit, 
justement creer l es conditions necessaires pour realiser ces objectifs. 

11 Le facteur principal qui est~ la base du developpement communau­
taire est celui de 1 1 intervention appropriee, non pas coe rcitive ni 
paternaliste, mais de nature fondamentalement sociale pour aider les 
gens, cons idores comme individus en meme t emps que membres de groupes et 
de coll ectivitos, a se rondre c omp te qu 1 ils ont un role actif a exercer 
dans le prooessus de transformation economique et sociale et qu'ils 
peuvent 1 1 exeroor sans crainte et, au oontraire 1 avec l 1 encouragernent 
du Gouvernement, Pour realiser ce tte transformation, il faut done 
donner aux gens l a sensation qu 1 il s 1 agit d 1un privilege, d 1un droit 
qui l eur est dft et non pas d 1un devoir qui leur est impose. Le sens 
du devoir (oonsidere surtout dans son sens s ocial) viendra par la 
suite spontanement, mais avant t out il faut faire appel a la dignite 
humaine des gens (qui ont le droit d 1 exprimer leurs points de vue), a 
l'importance de pouvoir collaborrer a une action servant 1 1 inter@t 
de tous en m@me temps qu 1a celui des individus. Il est vrai qu'au 
debut, les gens ne verront pac tres .loin et que leur intGret sera 
ooncentro sur le milieu auquol ils appartiennent . Cola est naturel et 
il faudra justement faire appel a cet interet immediat pouvant etre 
compris de tous, Le sens de la solidarite existe deja sous forme 
d 1 assistanoe reciproque a l 1 interieur du clan et de la tribu,mais il 
faudrait transformer cette solidarite, qui est dans uncertain sens 
passive (pour la dofense ou la protection en cas de besoin), en une 
forme de solidarite active pouvant permettre non seulement de faire 
face au malheur, mais aussi do creer l es conditions du bonheur, Si 
cela se verifie, si les efforts sont volontairement mis en commun, 
pour faire quelque chose d'utile dans le milieu de la collectivite 
auquel 1 1 individu appartient, un premier changement interieur se 
produira qui permettra la transformation do la collectivite en veritable 
communaute e t, par la suite, le developpement effectif de cette commu­
naute. 

"Pour arriver a cola, il fo.ut done un .. changement d' attitudes indi­

viduelles et collectives et, en premier lieu, une prise de conscience 
individuelle, laquelle aboutira, sous peu, at u.n sens nouveau de respon­
sabilite sociale. 1 1 objectif essentiel et pr opre du developpement 
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communautaire , qui permettra par la suite la realisation d 1 autres 
objectifs communs a t out0 action sociale et do developpement (amelio­
ration des conditions de vie, bien-etre et progr0s social, developpe­
mcnt ooonomique), es t oclui d1 aider les gens a decouvrir par eux-mcmes 
les oapaoites d 1 initiatives Qui leur perme ttront d 1 entreprendre un~ 
action en rapport avec les possibilites et ressources existantes, et 
d 1 encourager la manifestation concrete de ces capacites d 1 initiativ~ 
au moyen de la participation effective a t out programme d 1 inter~t 
commun," 

Ces m~mes principes ont inspire le programme nationale du developpement com­
munautaire prevu par le Ministere du Plan et do la Coordination 1/ lequel insiste 
sur la neoessite decreer, aupres de la population, "une mystique du developpement 
eoono.llliql/le.:.at un mouvement profond d'adhesion de la population" et demande 1 1 "ef­
fort oonscient de la population", Le Directeur pour le Developpement communautaire 
de ce Ministere, dans une etude preparee recemment gj stipule ace sujet :-

"Sans cet effort consoient il n 1y aurait pas de veritable develop­
pement communautaire et il en resulterait, non seulement un m~nquo de 
comprehension entre le Gouvornement et la population, qui a la longue 
ne pourrait etre que la cause d'une instabilite sociale, mais aussi 
1 1 incapacite, pour 1 1 ensemble des membres de la nation oongolaise 
d1 atteindre 1 1 6panouissement humain, but ultime de 1 1 action gouverne­
mentale. 

"Nous avons vu plus haut que l es action de developpement des colleo­
tivites devraient correspondre a des besoins essentiels, soit sponta­
nement ressentis, soit suscites. C1 est dans le cadre de la colloctivite 
de base, en general le village, qu 1 il faudra rechercher 1 1effort de 
la population, ca~ ace niveau, le sens de la solidarite de groupe 
existe. C1est sur cette solidarite gu1 il faudra s 1appuyor pour, dans 
un premier stade, definir l es besoins de la population en vue de 
dresser un prograrnmo d'action. 

"Il irnporte tout d 1 abord, de s 1attacher au cotG moral et psyoho­
logigue du probl~rne. En effet, la transformation de la mani~re de penser 
pour l'adoption de c~rtainos methodes, secteur indispensable du progr~s, 

. est essentielle. 11 

1/ Plan de Developpement economigue e t social - op . citee 

Y "Le developpement communautaire integral au Congo 9 -Leopoldville doit etre avant 
tout une affaire congolaise", par J ean Tshilumba, decembre 1962 
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Apr~s un an d 1etudes, de discussions, d 1 experiences, et malgre des avis 
parfois contrastants parvenus de 1 1 exterieur, les services congolais qui se sont 
occupes activement du developpement commumautaire, arrivent enfin a des con­
clusions analogues, deja identifiees au cours du S6minaire de Matadi. Cela 
permet a 1 1 expert determiner sa mission avec la Qonviction que le developpement 
communautaire est maintenant vraiment"une affaire congolaise".. Ila egalement 
la certitude que 1 1 organisation des programmes de developpement communautaire 
s 1 appuiera sur 1 1 action de t ousles services competents en la mati~re, quel que 
soit 1 1 organisme charge de la coordination et de la direction do ces programmes 
(le Plan, le Bureau du Premier Ministre, un Commissariat special, un Comite 
interministeriel) et que les objectifs, methodes ot activites envisages pour 
atteindre le developpement economique et social du pays seront de veritables 
objectifs, methodes et activites de developpement communautairo. 

a) Promesse 

E ) .. - LE wEVEL0P-PEMffill1 COMMIJN.A.UT:ilRE:. JJJ !.C.ONGQ : 
,QJJEL9UES SUGGESTIONS.P.OUR ·L'AVENIR 

Les etudes et les experiences effectuees au cours de l'annee 1962 permettent 
d 1 affirmer que le d0veloppement communautaire au Congo aura une extension consi­
derable en 1963 et dans les annees a venir. Un veritable programme national 
de developpement communautaire pourra etre lance dans le Pays, avec des chances 
de suoc·es si des moyens techniques et financiers sont prevus a cette fin et 
mis effectivement a la disposition du programme, et si une organisation 
adequate aux niveaux national et provincial est mise sur pied . Ce travail 
devra probablement etre effectue par etapes, ce qui serait en tout cas souhaitable, 
mais un ~rogramme et un plan d 1 action prealables sont indispensables. 

L'expert se permet de presenter quelques observations et suggestions 
a cet egard, en comrnen9ant par les probnmes de base. Il serai t premature de 
proposer maintenant un pro jet complet de programme et d 1 organisation, cela ne 
serait rneme pas souhaitable. L1 expert se propose seulement d 1 attiror 1 1 attention 
des Autorites, servic es et personnes competentes en la rnati~re sur quelques 
points qui lui semblent irnportants. Ila aussi 1 1 espoir d'apporter une contri­
bution utile a l'elaboration definitive et~ 1 1 organisation pratique d'un 
programme national de devel oppement comrnunautaire qui est et doit rester avant 
t out, selon le d5sir legit~me des interesses, une affaire congolaise. 

b) Formation d'une conscience nationale de developpement communautaire 

Un programme national de developpement cornmunautaire doit etre accepte par 
la population et etre oompris et ap puye par les classes dirigeantes. Il serait 
done orportun de lancer une vaste campagne de diffusion des prinoipes et 
objectifs du developpement cornmunautaire : cela patl."t· contribuer aussi a la 
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creation d 1une conscience nationale, element moteur du developpement du pays, 
et a 1 1union de t ousles Congolais dans un but commun d'entraide et de progres. 
L1 appel a la collaboration de t ousles services, organisations, mouvements de 
jeunesse, instituts de f ormatio~ est indispensable pour contribuer efficacement 
a 1 1eveil de cette conscience nationale. Dans ce but l'utilisation appropri00 
des au.xiliaires audio-visuels et de tousles moyens de l'information et de 
l'education est souhaitable en vue d'arriver a une veritable "mystique" de 
developpernent comrnunautaire sans toutefois oublier la realite e t en evitant l es 
dangers d 1une fausse propagande . 

Le fait suivant peut etre cite en exemple : a la suite des motions finales 
des participants au Seminaire de Matadi, le Minist~re des Affaires sociales a 
inscrit a s on programme pour 1963 1 1 organisation d 1un concours .iational d ' affiches 
sur le developpernent communautaire et plus particulierement sur les principes 
de d6veloppement communautaire susceptibles d 1 attirer 1 1 attention dos citoyens 
congolais sur la valeur du travail volontaire e t de la collaboration entre popu­
lation, autorites et services techniques. Cet exemple pourrait etre suivi 
de nombreuses autres initiatives nati onales, provinciales et l ocales ayant les 
memes objectifs, 

c) Encouragement de 1 1 initiative priwe 

Le role des organisations non-gouvernementales (organisations educatives 
et sociales, associations et mouvements de jeunesse, missions ~eligieuses , 
syndicats etc.) est tres important au Congo et correspond de plus en plus a un 
contenu socio-educatif oriente vers le developpement communautaire. Les acti­
vites specialisees ou polyvalentes de ces organisations, apportent un souffle 
nouveau a la vie de la oommunaute (enthousiasme, initiative, souplesse adminis­
trative, action benevole) et meritent d'etre encouragoes aussi bien que les 
initiatives provenant directement de la population ou de ses representants. 

11 serait done souhaitable que le Gouvernement associe plus etroitement 
a son programme les activites d'organisations , de groupes et raeme d'individus 
agissant dans le domaine du devoloppement oommunautaire, et en vue d'objectifs 
reconnus d 1 interet public. Une reforme du systeme actuel des "subsidos" et des 
"conventions" semble done opportune pour assurer la possibilite d 1 aide concr~te 
~ toute initiative privee qui rentre dans la ligne du programme gouvernemental 
et qui ait deja donne des resulta ts valables. 

d) Organisation et administration des programmes de developpement commu­
nautaire a l 1 eo~elon provincial 

La decentralisation juridique e t administrative du Congo repond aussi a 
une necessite economique : un programme de developpement communautaire doit 
done tenir compte de la situation et baser son action sur l'initiative provinciale 
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et locale, qui devra toutefois etre encouragee, et, dans les limites qui seront 
prevues par la loi et par la constitution, coordonn0e a 1 1echelon national . 

Le developpement communautaire devrait avoir, autant que possible, une orga­
nisati -::m uniforme a 1 1 echelon provincial, sans que cela signifie une identifi­
cation de problemes et de solutions ou une super-structure obligatoire. Il 
serait en effet souhaitable que les autorit0s provinciales se reunissent et se 
consultent avec le service national charge de la coordination des programmes 
avant d 1etablir leur structure organisative et leur programme de developpement 
oommunau taire. 

Les participants aux stages provinciau.x de developpement communautaire re­
prasentant taus leo services intaresses au developpement communautaire ont 
toujours insist0 sur l 1 opportunite de craer des Comites provinciaux de d6veloppe­
ment communautaire au des commissions mixtes pour 1 1 etude des problemes du 
daveloppernent communautaire et la coordination des programmes a 1 1 eohelon provin­
cial. Ce desir correspond en effet a une necessite pratique tenant compte du r8le 
et des objectifs du developpement oommunautaire; il semble done souhaitable que 
de tels organismes soient crees dans les provinces. Le Secretariat exeoutif du 
programme devrait itre tenu par un bureau technique etabli aupres du President 
du Gouvernement provincial ou du Seoretaire provincial et dirige par un agent 
principal de developpement oommunautaire appartenant a une categorie elevee 
(par exemple un diplome d 1universitqpu un assistant social de niveau A.1). 
Les provinces legalement instituees~ont actuellement au nombre de 17, mais 
d' autres seront probablement creees, • .- _ et cela fera done une vingtaine de bureaux 
provinoiaux de developpement communautaire aveo un nombre correspondant d 1 agents 
4rincipaux de develQppement communautaire, auxquels il faudrait encore ajouter 
un bureau et un agent de developpement communautaire urlain pour la ville de 
Leopoldville et pour d'autres villes importantes. 

1 1 administration oongolaise ava-it, dans le pass0, 24 districts dont une 
grande partie correspond a peu pres aux provinces actuelles. Il est question de 
supprimer eventuellement les districts mais si cette proposition n 1 entrait pas en 
vigueur, il serait o:pportun d'etudier la question d 1 avoir cu non des representants 
de d0veloppementocommunautaire au sein des districts. Entro-teips , il semble 
opportun et urgent de prevoir des agents de developpement communautaire a 
l'echelon de territoire, c'est-a-dire dans la circonscription ou le travail 
effeotif de developpement communautaire devrait s 1 effectuer . Les territoires du 

l/ Ces provinces s ont les suivantes : Kongo central, Kwango, Kwilu , Maindombe, 
Cuvette centrale, Ubangi, Kibali-Ituri, Uele, Maniema, Lomami, Luluabourg, 
Sankuru, Sud-Kasai, Unite Kasaienne, Nord Katanga, Nord-Kivu, Sud-Kivu. Il 
ya toutefois des regions contestees et des Commissai~es speciaux dans 
quelques localites pour regler les questions en cours . 



- 71 -

Congo sont au nombre de 130 environ (y compris ceux. du Katanga) et des agents 
de developpement communautaire en nombre correspondant (assistants sociau.x ou 
autres techniciens de niveau A-2), places aupres des Administrateurs de terri­
toire, devraient etre chargas des activites op0rationnelles et de la responsabi­
lite des programmes d 1 ex0cution, en collaboration avec les agents techniques 
engages dans les milieux: urbains et ruraux (moniteurs et educateurs sociaux, 
monitrices sociales, moniteurs de 1 1 enseignement, moniteurs agricoles, agents 
sanitaires etc .). 

La question de la collaboration et de la coordination 1du travail de tous ces 
agents, qui dependraient de leurs services respectifs, devrait etre reglee a 
1 1 echelon provincial et de territoire, et eventuellementdde district, avec 
1 1 aooord des comites provinoiaux et d0 developpement communautaire. Des equipes 
itinerantes de developpement communautaire (oomposees de : divers agents techniques) 
de,rraient etre, si possible, cons ti tuees et opl re·r .aux::_ :.n:ivaaux;~dev:rille,ge~ , 8Sous 
la direction de l'agent de developpement oommunautaire territorial et la super­
vision de 1 1 agent provincial . 

Les animateurs (ou moniteurs) du developpement communautaire (de niveau A.3) 
charges de 1 1execution des projets, en collaboration avec la population, et 
les animateurs benevoles, devraient toujours faire partie de ces equipes sur place 
et etre assign0s a des circonscriptions regionales. Ces circonscriptions (pas 
necessairement administratives) devraient etre homogenes du point de vue economi­
que et aussi ethniques, les elements d'unite clanique ou tribale devant etre 
respectes autant que possible a cet echelon. Les circons6riptions devraient etre 
determinees seulement selon les necessites, et le nombre des animateurs devrait 
etre fixe par 1 1 agent principal de developpement communautaire, en accord avec 
les Autorites et les agents territoriau.x de developpement communautaire , toujours 
en foncti on du nombre de pro jets effectifs de developpement communautaire dans 
la region. 

Ace cadre professionnel devrait aussi correspondre un cadre d 1 animateurs 
benevoles (militants des mouvements de jeunesse ou autres organisations, l eaders 
locaux, membres des comites de villages, notables etc ,) dont le nombre .' '; 
ne peut etre precise · et qui devraient etre aussi nombreux que possible. 

Un budget provincial devrai t etre etabli par le .fonctionnement des services 
de developpement communautaire, la retribution des agents, la f ourniture des 
moyens de transport et de travail indispensables. Ltaide aux projets de develop­
pement communautaire (lancees sur 1 1 initiative publique ou priwa) pourrait 
etre inclue dans le budget provincial ou , mieux, national, aux conditions prevues 
pour l'attribution de cette aide eventuelle~ 

La formation et le perfectionnement des cadres territoriaux de developpement 
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communautaire devrait etrer1a responsabilite de 1 1 agent principal de developpe­
ment comrnunautaire , en collaboration avec les Ins~ituts provinciaux ou inter­
provinciaux de f ormation des cadres et, aventuellement, les Instituts nati onaux 
de formation, tandis que la formation des cadres bonevoles devrait etre confi0e 
a la responsabilite des agents territoriaux de developpement cofumunautaire et 
des animateurs professionnels. 

Les fonctions des cadres professionnels du developpement communautaire a 
l'echelon provincial et territorial devraient etre determinees d 1 une fagon 
precise. Par exemple, ces fonctions pourraient etre l es suiva.ntes : 

1. Agents de Devoloppement communautaire principal (a l'echelon provincial) 
niveau A.1 - Un par province 

a) Organiaation, direction et coordination des programmes de dovelop­
pement communautaire a 1 1echelon provincial (en execution des di­
rectives des Comites provinciaux do developpemont comm~autaire); 

b) Liaison pe rmanentc entre les services sociaux et les services 
techniques e t administratifs provinciaux agissant ou interesses 
dans le developpement communautaire; 

c) Etude de la situat ion socio-economique de la province, evaluation 
des probl~mes et besoins r essentis par la population et proposition 
aux autorites competontes des possibilites de solution; 

d) Examen e t evaluation technique des proje ts de developpement commu­
nautaire pr6sentes par le s autres agents de developpement communau- , 
taire; 

e) Supervision technique du travail des agents de developpement commu­
nautaire a 1 1 echelon de district et de territoire; 

f) Constitution des equipes itinerantes de developpement conmunautaire, 
en collaboration avec les comites provinciaux de developpement 
communautaire et supervision de leur travail; 

g} Organisation de programmes de formation sur le d6veloppement commu­
nautaire ~ 1 1 intention des cadres sociaux, techniques et adminis­
tratifs de la province, en collaboration avec le Comite provincial 
de dcveloppement communautaire, les autorites et services interessos , 
l es institutions sociales et educatives, organisations cooperatives, 
associations locales, missions etc~ ; 

h) Aide aux programmes de formation a caract~re 0ducatif, social et 
t echnique organises par d 1autres services ou organismes provinciaux; 

i) Toute forme de collaboration techni~ue a l'etude, elaboration et 
organisation de programmes natior.aux,, 
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2. Agent de developpement communautaire (a 1 1 6chelon de territoire) -
niveau A'.2 - Un par territoire. 

a-) Organisation, direction et coordination des programmes de develop­
pement cornmunautaire a 1 1 echelon de territoire approuves par 
l'autormte competente; 

b) Contacts permanents avec les services sociaux, techniques et 
administratifs et collaboration avec les autres agents du terri­
toire; 

c) Collaboration a la preparation d 1 etudes et recherches sur la 
situation socio-economique de la province; 

d) Investigation des faits et identification des besoins et int0rets 
de la population en collaboration avec les services et organismes 
intaresses; 

e) Transmission des resultats d 1 etudes, enqu~tes, evaluation des 
programmes a 1 1 agent principal de developpement communautaire; 

f) Direction teohnique des equipes itinerantes de doveloppement commu­
nauiiaire; 

g) Collaboration a l'elaboration des projets de developpement commu­
nautaire a l'achelon territorial et regional et presentation de 
ces projets a l'agent princiral de doveloppement communautaire; 

h) Direction et responsabilit0 de 1 1 execution des projets locaux 
approuves par l'autorite compstente, avec la collaboration des 
animateurs de developpement communautaire, autres travailleurs 
sociaux, techniciens et leaders locaux; 

i) RGpartition des responsabilites de tousles participants aux pro­
jets de developpement communautaire et coordination des activitesJ 

j) Evaluation des projets, en collaboration avec tousles interesses; 

k) Organisation de programmes de formation en cours d 1 emploi sur le 
doveloppement communautaire pour animateurs de doveloppement com­
munautaire, techniciens et moniteurs sociaux, et de programmes de 
formation pour les leaders locaux; 

1) Collaboration a d 1 autres programmes de formation technique et 
sociale; 

m) Collaboration aux programmes de formation~ l 1 echelon provincial. 

N 1::S • : Les agents de developpement communautaire travailleront en c·ollabora-
tion avec les autres agents techniques et s 1 efforceront de oonstituer des 
~quipes itinerantes terri~oriales de doveloppement communautaire avec la 
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participation des agents des services techniques- et adrninistratifs int0ress0s 
et des animateurs de developpement communautaire.et apros l'autorisation de 
1 1 agent principal. 
3. Animateurs de d6veloppement communautaire (au niveau des circonscriptions 

regionales de developpement communautaire) - niveau A.3 (nombre a 
preciser selon les besoins). 

a) Information des autorites et de la population sur les buts et les 
rnoyens du developpement oomrnunautaire; 

b) Enquete de base : situation eoonomique, educative, sanitaire et 
sociale des communaut6s consid6r5es; 

c) Etude et vremiere elaboration avec la oommunaut6 (autorites, teoh­
niciens sur place, representants de la population et des groupes) 
des programmes et projets de developpement oommunautaire a 
1 1 echelon local; 

d) Mise en ex~oution des proje ts approuvos par les autorit6s oompe­
tentes et part icipation active aces projets en collaboration 
aveo les leaders looaux et les techniciens de la region; 

e) Collaboration avec les equipes itinorantes de devel oppe ment commu­
nautaire oporant dans la oirconsoription r6gionale; 

f) Appel a 1 1 intervention de techniciens de 1 1 exterieur par 1 1 inter­
mediaire des agents de dcveloppement comrnunautaire; 

g) Premiere evaluation des projets; 

h) Identification et encouragement des leaders locaux et collabora­
tion~ leur formation. 

~ - Les animateurs de developpement communautaire travailleront autant 
que posmiile en 0quipe, au niveau des villages dans les circonscriptions 
regionales de doveloppement communautaire en depla9ant leur chai,ip d 1 action 
selon les possibilites et l'evolution des projets . 

Cette liste de fonctions n 1 est qu'indicative et devrait etre r evue en fonc­
tion de 1 1 organisation effective de developpement communautaire dans les provinces 
et d 1une planification a 1 1echelon national et provincial. Les denominations 
d 1"agents" ou "animateurs", pourraient egalement Stre modifioes en relation avec 
des termes statutaires nouveaux (a l 1 6tude aupres du Ministere de la Fonction 
publique). Autant que possible, l es femmes devraient pouvoir a cceder ~ toutes 
les fonctions indi4uees ci-d.essus e t dans l e travail d 1 an.i mation rurale : elles 

devraient gtre t oujours associees au lancement et a l 1 exocution des projets . 
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Organisation et administration du daveloppement communautaire a 
1 1 echelon national 

Les operations effectives de dovel oppement oornmunautaire devraient etre la 
responsabilite deg provinces, mais le Gouvernement central a le role de definir 
les objectifs generaux d'un pr ogramme national de devel oppement oommunautaire, 
d'encourager les programmes provinciaux correspondant aces objectifs, de prevoir 
et aventuellement de f ournir les moyens materiels et techniques pour la realisa­
tion de tels programmes et de coordonner toute aoti~m en matiere de d1veloppe­
ment communautaire. Le role de cha(lue Ministere, varie evidemment selon ses 
competences specifi<1ues, 

Selan les dispositions oontenues dans la lettre 1121/62 du 28 fevrier 1962 
du Premier Ministre, les Ministeres techni(lues sont responsables de l'execution 
des programmes de leur compe t ence. Le pr ogramme de chaque Ministere national 
dans ce domaine doit etre c onnu et communi(lue en temps utile.a t ousles autres 
Departements du Gouvernement central : Cela est indispensable afin d'eviter les 
doubles emplois et aussi pour ne pas oublier des elements importants et s ouvent 
complementaires. 

Le developpement oommunautaire, en effet, es t un programme de promotion 
intagrale qui s 1 adresse ~· t ousles secteurs qui intoressent la vie de la co!l1llu­
naute (domaines de la sante, de 1' 6ducation, de l' agriculture, e tc . )a L'action 
des services t echniques a 1 1ochelon national, auss i bien que provincial, es t 
done indispensable pour l a realisation de programmes complets de developpement 
et pour la coordinati0n harmonieuse d 1 inter~ts professionnels et champs d 1 action. 

Selon les situations e t les besoins, le role des differents services gouver­
nementaux peut etre essent i el ou auxiliaire mais doit t ouj ours etre specialise. 
L'ea~ontie1 est qu 1 il soit bien defini dans un pr ogr amme global de de veloppement 
communautaire et qu'il corresponde aux besoins, possibilites et moyens d1 aotion 
effecti vement di sponibles -, ainsi que , na turellell'ent aux competences techniques 
pr opres de chaque s ervice. La repartition des taches e t la coordination de s 
programmes seront evidemment necessaires pour realiser ces objectifs mais, des 
l e debut, chaque Department do it avoir sa fo ncti on et sa r esponsabilite. 

Les Ministeres directement intaresses au developpement communautaire sont 
ceux: de l'Agriculture, des Affai r es sociales,et jounesse, .de la Sante, de l'Edu­
cation, de l'Information, du Travail, de s Travaux publics etc. 11 est evident 
que des services appr opri es do iven t etre etablis ou renforces aupres de chaque 
Minist~re pour l'execution de sa parti e de pr ogramme de dovel oppement communautaire: 
l'importance des services de l a vulgarisation agricole et de 1 1 acti on cooperative , 
de l'action sociale et de l a formation des cadr e s sociaux et de developpement 
communautaire, de l a sante publ i que , de 1 1 6ducati on des adult e s et de la jeunesse, 
de 1 11nformation des masses, de 1 1education ouvriere, des programmes de construction 
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et communication par l e "self-help" etc.,est trop connue pour qu1 on s 11tende sur 
ce sujet ici, La realisation des programmes de ces services, dans l es limites 
consenties dans une Ropublique foderale , n I est t outefois pas tou jours connue, ,e,t 
un des premiers objectifs d 1une r5organisation f onctionnelle du developpement 
cc!ll):V.unautaire est justement celui de la prise de conscience dos responsabilitos 
propres de chaque Minist~re et , par consequent, ainsi qua -le. 1i-i ·;.e Dirootau:r du 
developpement communautaire du Minist~re du Plan, de sa "reconve .... dion psychol ogique". 

Le programme du Minist~re des Affaires s ociales en 1963, prevoit une action 
correapondant au programme dej~ formul0 dans ses grandes lignes en 1962, avec 
continuation et extension de l'aide aux projets-pilotes de Developpement commu­
nautaire, programmes de formation etc. Cependant, t outes les activites sociales 
ont maintenant une orientation nouvelle oe qui est peut-@tre plus important 
qu 1un programme specifique de developpement communautaire . L1evolution des 
services sociaux (dont 1 1 acti on passe de 1 1.individu au g r oupe et du groupe a 
la collectivite) se manifeste, en .effet, au Congo comme dans t ousles pays du 
monde,: . ·\ le Departement : r esponsable des affaires s ociales est parfai tement 
conscient de la necessite de s'occuper de plus en plus d'une action s ociale 

• globale consideree comme un ensemble d 1 activites qui assurent l e bien-~tre de 
l'homme et de la communaute, et dont les services sociau.x sont justement les 
moyens de realisation. Ceci est particuli~rement important dans le developpement 
communautaire ou le travail social trouve un contenu plus profond et un champ 
d 1 action beauooup plus large que dans le passe. 

Le projet de programme pour 1963 indique naturellement des chiffres et des 
programmes precis, mais il existe t out un travail d 1 orientation et d 1 6ducation 
sociale qui n 1est pas prevu dans le budge t mais qui peut constituer la partici­
pation la plus importante - maua ~ntrainer de frais - des Affair es sociales au 
d6veloppement communautaire . 

Par exemple, les institutions "classiques" du service social au Congo 
(Foyers sociaux, Centres sociaux e t cduoatifs et chant:iers agriooles) devraient 
s'.integrer, avec dGs modifications opportunes 1 dans les pr ogrammes de d0veloppe­
ment communautaire et surtout dans les dornaines de 1 1education des adultes et 
de 1 1 animatioh et or ganisati on .de s groupes au sein de la communaut6. Dans ces 
institutions il ya un po tentiel de personnel, locaux et materiel, qui pourrait 
aussi etre mis a la disposition des autres services, Une attention particuli~re 
devrait etre accordoe en tout cas aux pr ogr amme s sociaux concernant la promotion 
de la femme et la protection et 1 1 education de la jeunesse, en oricntant une 
large partie de ces pr ogrammes a 1 1 enseignement, a la f ormation professionnelle 
et a l'education extr a - sco l a ire en c ollab or a tion avec l es services c ompetents. 

,< Le Fonds national d 1 Assistance s ociale, dont il es t question depuis longtemps , 
devrait aider les pr oje ts et les activitcs de developpelllGnt communautaire aussi 
bien dans le secteur public que dans le secteur de l'initiative priwc, et la 
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gestion opcrationnelle do ce Fonds devrait etre confiee a la responsabilite 
"te'bhnique" du Ministere des Affaires sociales, naturellement en collaboration 
avec les autres Dopartements interesses, 

Pour mener a bien oe travail, le Ministere des Affaires sociales a du 
personnel competent et des techniciens exporiementes; des , tudes approfondies 
ont deja ate effectu6es parses services, notamment par la 3eme Direction en 
oe qui c onoerne la roorganisation des Foyers sociaux.. Le Ministere devrait 
t outefois, comrne d'ailleurs tousles services gouvernementaux, avoir plus de 
souplesse administrative, La Direction du developpemont communautaire et surtout 
1 1Ecole nationale de Cadres du Ministere, qui sont le resultat de nouveaux 
programmes du Ministere, constituent deja des exemples d'un f onctionnement moins 
administratif et plus technique; la Direction de la Jounesse et sports, de 
nouveau intogr6e dans le Ministere, devrait etre dynamique par definition et 
la Direction des services sociaux, evidemment, devrait avoir aussi une plus 
grande autonomie technique dans la ligne de la politique genorale du Ministere, 
L'esprit du d0vel oppementJcommunautaire, peut en effet, modifi er sensiblement 
le role traditionnel de la f onction publique e t preparer le terrain aux reformes 
necessaires; ici aussi l e Minister0 des Affaires sociales pourra etre a l'avant­
garde, tout en respectant les regles fondamentales de l'Administration publique. 

Le Ministere de l '·Education devrai t aussi j ouer un rale considerable dans 
le developpement communautaire. Un expert bien connu en education des adultes, 
M. Lengrand de 1 1UNESCO, a visite le pays en 1962 a la demande du Gouvernement, 
et a presente des suggestions concernant le lancement d 1un programme national 
dans ce domaine. Les activites d'education des adultes ne ressortent pas de la 
competence d 1 un soul ministere ou organisme public ou prive, mais devraient etre 
etudiaes, suggerGes, encouragees par le DGpartement r esponsable de 1 1Education. 

Conformement aux resultats de la IIemo Conference mondiale de l'Education 
des Adultes (Montreal, aout 1960), a laquelle l'oxpert en dcveloppement commu­
nautaire avait egalemont participo, la n6cessit0 de 1 1 education permanente 
a et6 reconnue dans le monde en tier : s les objectifs propres de 1 1 oduca tion 
des adultes visent ~ faire de 1 1homrne un "adulte" dans le sens le plus complet 
du terme et a le faire participer, autant que possible , h la communaute dont 
il fait partie et qu 1il peut transformer, en sens •positif ou nogatif. Pour 
obtenir des r0sultats "positifs 11 , une action etendue et harmonieuse doit etre 
entreprise, et les taches pri oritaires de l'education des adultes au Congo 
devraient etre les suivantes : assurer la formati on intellectuelle et culturelle 
de la population a t ousles ages et a t ousles niveaux (developper les connais­
sances et les capacites d 1 expression, de communication, de jugement et d 1 attitude, 
d'etude et recherche; ameliorer l'ecole et combler les lacunes de la scolarisa­
tion; organiser une grande campagne d'alphabetisation et preparer le materiel 
didactique et de lecture n~cessaire; davelopper l e s programmes cultu.rels, artis­
tiques, theatrales et encourager les loisirs educatifs etc . ), donner une 



education civigue qui fasse d 1un Congolais un citoyen oonscient et actif; diffu­
ser et ameliorer les molens d 1 information de masse; oontribuer a am~liorer la 
formation professionnelle, en suscitant la "motivation" aupres de la population 
et en donnant .a cette f ormation un contenu plus profond; promouvoir 1 1education 
complete de la femme (sociale, culturelle, intellectuelle, professionnelle etc.); 
developper les mothodes d 1 education des adultes (methodes de discussions, _ 
demonstration, organisation des groupe·s et formation de leurs animateurs, stages 
d 1etudes, entres rosidentiels, utilisation des auxiliaires audio..JVisuels etc.). 

Pour realiser ces differentes taches, il serai t irlo:g_p.o~--tl.m :da .cidler-.des . 
nouveaux cadres. Il faudrait utiliser ceux deja existant, en aaaptant leurs capa­
ci tes aux besoins fondamentaux de 1 1 oducat'ion des adul tes e.t en transformant 
peu a peu leurs fonctions selon les nouvelles conceptions • Ces cadres, de 
niveaux varies, se trouvent un peu partout : a 1 1UniversiM, a 1 1Ecole 
(40.000 enseignants environ,dans les Instituts de formation (Institut pedagogique, 
Ecole de Droit et d 1Administration, Ecoles de service social, Ecoles nationale 
et prcvinciales de cadres sooiaux etc.); dans les services techniques a contenu 
educatif et social (agents s ociaux, agents de la vulgarisation agricole, agents 
sanitaires, etc.); parmi les animateurs des organisations non-gouvernementales 
(jeunesse, syndicats, mouvements de femmes); parmi les leaders du pays (leaders 
naturels, chefs traditionnels, dirigeants professionnels, chefs politiques). 

Ces points ont fait 1 1 objet de discussions et de suggestions diverses ~ 
1 1 6poque de la mission de M. Lengrand, mais aucune decision n'a encore ate 
prise par las autorites compotentes. Il serait souhaitable que le Ministere de 
1 1Education nationale prenne en charge le programme general d 1 education des 
adultes et encourage, avec des moyens adequats, toutes les initiatives prises 
dans oe domaine par d 1 autres services, instituts et organismes prives, sans 
exeroer une action d'imposition ou de contr6le, incompatibles avec la nature 
meme de 1 1 education des adultes. Le developpe□ent communautaire ne pour~a qu~avoir 
des avantages pratiques pour la diffusion de ces initiatives~ contenu educatif 
mais ~ but profondement social, fondamentales pour la r6alisation d*objectifs 
cconomiques. 

Les autres Ministeres techniques ont aussi leur role important a j ouer 
dans le developpement communautaire ~t des programmes appropries sont a 1 1 6tude. 
L 1 expert prefere ne pas entrer dans les details qui entraineraient trop loin 
les conclusions de ce rapport, deja assez volumineu:x:; toutefois, il desire 
souligner encore une fois la neces s ite de re-orienter 1 1 aotion technique des 
services de la Santa, de 1 1 Agriculture, du Travail, des Cooperatives et des 
Travaux publics,vers des taches educatives et de formation technique plus 
fonctionnelle et articulee et adaptae a un role different de celui du passe, 
Il suffit de penser aux f onctions nouvelles que devraient avoir aupr~s de la 
communaute les moniteurs agricoles, les agronomes et assistants agricoles ·(dont 
une partie a deja re9u une f ormation adapt1e aces nouvelles fonctions par les 
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soins de la FAO, du BDPA et des Instituts d 1 agricultureJ et au rele educatif et 
pr&ventif de la sante publique. 

Une meilleure organisation et administration des prograIJI11es interessant 
le developpement communautaire a 1 1 echelon national et la nouvelle orientation 
des cadres deja engag0s dans ces programmes, constituent done une neoessita 
fondamentale pour l'avenir du developpement conununautaire au Congo, et chaque 
Ministere technique en sera en premier lieu le responsable. 

f) Coordination des Erogrammes et planification 

Les suggestions emises par les participants au Seminaire de Matadi ont ate 
les auivantes {en r esume) : 

Les principes directeurs d1 une programmation de developpement 
du Pays s ont la remise en o~dre de 1 1 6conomie nationale, qui demande 
des nouvelles bases org: ·~. ,;, .· et techniques, et la coordination 
des mesures entreprises. Le developpement communautaire doit faire 
partie du plan de developpement 3Conomique du Congo qui exige un 
programme d 1 accroissement et 1 1 amelioration de la production, la 
remise en 6tat de 1 1 infrastructure , des investissements etrangers, etc., 
mais aussi la participat i on de la population au processus de developpe­
ment. A cet egard, il faut creer dans la population une "mystique" a 
la fois economique (desir d'augmenter et ameliorer la production) et 
sociale (desir dlameliorer le niveau de vie par des efforts personnel~), 

; 

La planification des programmes aux echelons national et regional 
est indispensable pour utiliser avec le maximum d 1 efficacite t ousles 
moyens exist~nts apr~s une etude approfondie, 6conomique et sooiolo­
gique, de la situation (inventaire des r essources,, des besoins et des 
moyens a disposition, enquetes sociologiques, etc.). Il faut toutefois, 
eviter Me planification artificielle et arriver d 1 un cote a la decen­
tralisation de la programmation et de 1tautre a une ·synth~se ~ 
l'echelon national.. Le plan de politique 6conomique trace par le Premier 
Ministre indiQue justement le role du Gouvernement central et le rele 
de l'administration provinciale, En attendant le lancement d'un programme 
global, il faudra realiser un programme interimaire pour resoudre les 
probl~mos plus immediats e t d0ji c@nnus (pro jets d'urgenoe). 

L'organisation des services administratifs en mati~re d 1 amenagement 
dos collectivites ou developpement communautaire doit etre congue en 
£onction des principes de la coordination.Tousles sernces techniques 
sont appel0s a collaborer pour la partie de leur competence et sont 
responsables de 1 1 exeoution de leurs pr ogrammes, tandis Que le r8le du 

J 
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Ministere du Plan n 1 es t pas fonctionnel rnais exclusivement de coordi­
nation et d 1 organisation generale g il doit preparer les directives 
du Gouvernement, determiner les objectifs a atteindre, fournir les 
moyens necessaires ~ 1 1 ex6cution des programmes, etc. 

La question de la primaute de 1 1 aspect economique sur le social ou 
vice versa ne do it pas se poser parce que les deux aspects sont oom­
plementaires et egalement importants dans le developpement commut1autaire. 
Mais, evidemment, il faut tenir compte de l'urgence de certains pro­
bl~mes ~ -resoudre, qui, parfois, ont un caract~re principalement 
social et parfois principalement economique. La situation au Congo 
exige en t out cas une action qui fasse recours a des programmes socio­
educatifs (generalement a long terme) aussi bien qu(a une action plus 
immediate dans le dornaine socio-economique, ce qui engage la responsa­
bilite de taus l es services e t exige une coordination appropriee et 
continue de la part d 1un organisrne superieur. Les conflits de compe­
tence seront ainsi evites et les facteurs socio-economiques seront 
logiquement a la base des programmes de developpement. 

L1expert s 1 associe aces conclusions en exprimant le voeu que la question 
de competence an mati~re d 1execution et de coordination soit definie exactoment 
~ 1 1 avenir, quelle que soit la solution finale adoptee par le Gouvernement •. La 
coordination des programme s est etroitement liee a la planification et a 1 1 or­
ganisation technique e t administrative; 1 1 experienoe de l'annee j962 peut 
justement aider a corriger les errours et~ combler les lacunes en tenant compte 
egalement de la nouvelle s-tructuro du Pays et du role respectif des provinces 
et du Gouvernement central. 

La coordination et la planification sont indispensables dans les domaines 
economigues (objectifs prioritaires a poursuivre, dans le cadre d 1un plan de 
developpemont economiQue); financier (centralisation des moyens financiers et 
attribution de ces moye ns aux services interesses nationaux et provinciaux pour 
une utilisation appropriee et decid00 de commun accord); organisatif (structure­
type des services de coordination et d 1 execution au niveaux national et provin­
cial, Quantite e t na ture des cadres necossaires); technique (identification et 
application des methodes et t echniques propres du developpernent cornmunautaire, 
formation des cadres en f onction des besoins reconnus les plus urgents et selon 
un plan de developpement progressif). L1aspect educatif et social devrait evi­
demrnent ~tre a la base de t out e action de coordination et de planification parce 
que le developpement communautaire fait appel aux hornmes et aux femmes de bonne 
volonte; il £aut do ne preparer c es h omme s e t ces femm0s , ~ mieux: ac~complir leur 

fonction sociale dans la comrnunaute locale et nationale. 
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L1 organisation des services de coordination du developpement communautaire 
a fait l'objet de plusieurs suggestions de- la part de nombreux experts; il semble 
done inopportun d 1 en proposer de nouvelles. D1 autre part, le Minist~re du Plan 
a deja une structure bien articulee en matiere de developpement communautaire 
et si ces services sont transferes aupr~s du Premier Ministre, ou ailleurs·, il 
sera toujours necessaire de maintenir une structure adequate, dont 1 1extension 
correspondra aux besoins, moyens et action envisagee. Le contenu est done le 
poini ~e plus important et l'organisation d 1 un service de coordination devra 
tenir compte de la necessite d'assurer dtune part le fonctionnement normal du 
service et, d 1 autre part, la liaison permanente avec les autres Minist~res ou 
services a coordonner. A cet egard, 1 1expert se limite a sugg6rer la creation, 
~ cote d'un eventuel QomiM ou Conseil interministoriel de coordination 1)ou:r lA .. 
developpement communautaire ae niveau eleve, d'une commission d'etude et de super­
vision technique dont feraient partie les fonctionnaires et techniciens respon­
eables de 1 1 execution effective des pr o jets aupres de leurs services respectifs. 
Cette commission devrait se reunir auasi souvent que possible (au mains une f ois 
par semaine) pour etudier les projets de programmes d 1 exeoution, avee 1 1 aide du 
service permanent de coordination, et donner un a vis consul tatif sur to'lllte ,_ . . 
question technique. 

Les problemes conoernant les cadres du developpement communautaire sont tres 
importants et urgents et une planification est egalement necessaire ~ ce sujet. 
La coordination des programmes de forma tion est ovidemrnent une consequence 
naturelle de cette planification, aux echelons national et provincial, La situa­
tion est bien connue : le developpement communautaire a besoin de cadres~ tous 
les niveaux: cadres Erofessionnels propres du developpement communautaire, cadres 
%uxiliaires (educateurs des- adultes, vulgarisateurs agriooles, educateurs sani­
taires), .cadres volontaires. Le Congo n•a paw encore de cadres professionnels 
specialises dans le developpement communautaire (pour les f onctions de direction 
au niveau national et provincial, d 1exocution et d'animation au niveau territo­
rial et local) mais il est possible de donner imm0diatement une formation comple­
mentaire sur le developpement oommUl:lautaire ~ des agents sociaux et autres deja 
en service, ou en cours de f ormation; comme il a 6te commence par le Minist~re 
des Affaires sociales e t~1par les ins ti tuts de f ormation sociale, et comme- d I autres 
services et organisations diverses ont envisage de le faire dans l'avenir. Peu 
a peu, des cadres specialises pourront ~tre f ormes mais il faudrait t outefois 
commenoer ~ coordonner les initiatives deja en cours et prevoir des programmes 
de formation correspondant aux f onctions qui seront attribu6es par la suite aux 
nouveaux agents. 

Le Ministere des Affaires sociales dispose d'une Ecole nationale de cadres 
en cours d'exfansion et qui c ommencera en 1963 un stage de formation de six 
mois pour "moni teurs publics et privas de developpement rural".; l:i Minist~r-3 du 
Plan envisage des programmes sur une large achelle pour la f ormation d'"animateurs 

. . 
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de base" ayant une exp1rience agricole et des capacitos d 1oducateurs; il se 
praoccupe ogalement de la pr6pa.ration des "formateurs11 ; le Fonds du :Bien~tre 
a prapara un projet tr~s d6taille pour la formation d 1 animateurs ruraux; l'Eoole 
de Cadres de Coquilhatville oriente de plus en plus son action vers le doveloppe­
ment oommunautaire et d 1 autres centres de formation provinciaux oonsid~rent 
1 1 opportunite de former sur place du personnel pour des fonotions d'animatimt 
rurale; le Camp Kumpala de Lu~uabourg est un v6ritable centre de formation d 1 ani­
mateus benevoles au niveau de village; les services nationaux de l'Eduoation 
envisagent d 1 organiser des programmes pour animateurs d 1 6ducation populaire, cours 
pour dirigeants d 1 atelier d'art rural; 1 1 Assembloe pl0ni~re des Eveques du Congo 
a preconis6 la creation d'un "Institut national d'animateurs" qui preparerait 
surtout des animateurs ruraux charges de collaborer ~ 1 1ex6cution des programmes 
de relance economique et sociale; les deux Eccles de service social et 1 1Univer­
sit6 Lovanium ferment des cadres de niveau moyen et sup0rieur, utilisables par le 
developpement oommunautaire. 

Cette liste n 1est ovidemment pas compl~te, mais elle indique dej~ la variate 
des initiatives et la necessite d 1une coordination et d 1une orienta~ion uniques. 
Le service chargo de la planification et de la coordination du developpement 
communautaire pourrai t exer·cer oette action en indiquant las "be so ins" en cadres, 
les possibilitos d'utilisat~on, les types de programmes (theoriques et pratiques) 
qu 1 il reconnait adaptes aux programmes de developpement co!Il!~unautaire en consul­
tation avec le Minist~re competent de l'Education etc. 

Il faudrait naturellement faire une distinction antre cadres de developpement 
urbain et cadres de developpement rural,,cadres professionnels et cadres volon-
taires, cadres dirigeants et cadres d 1 execution ou d'animation. Mais, \, 
une coordination des programmes etm avant tout, un inventaire de ce qui existe 
ou de ce qui est prevu au Congo en matiere de formation de cadres du dcveloppement 
communautaire (ou analogues) seraiant indispensables et urgents. 

Il semble aussi souhaitable que les divers Ministeres ou Dervices interess0s 
a la formation des cadres pour le developpement communautaire resistent a la 
tentation decreer des nouveaux instituts ou centres de formation et otudient 
plutot la possibilite d'utiliser les instituts deja existants, qui devraient 
repondre a tousles besoins avec les adaptations necossaires ou opportunes. La 
aussi une souplesse technique et administrative est reco~f\Ildee, avec 1 1utilisa­
tion autant que possible de "formateurs" ayant une experience pratique et venant 
directement du "terrain" plutot que d 1une ecole ou d 1un bureau. La question 
des 0coles provinciales des Cadres (dependant actuellement des services provinciaux 
des Affaires sooiales) devrait aussi ~tre rosolue d 1 une fa9on uniforme, afin que 
ces instituts - certains deja cress, d'autres en cours de constitution -
deviennent, si possible, des sections de l'Ecole nationale de Cadres et aient un 
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role dofini pour la f ormation uu personnel social et de developpement conununau­
taire r esponsable de 1 1execution des programmes. La reforme de 1 1 enseignement 
sociai, actuellement ~ 1 1etude aupr~s du Minist~re de 1 1Eduoation nationa~e 
devrait aussi tehir oompte des besodi.no en matiere de doveioppement communa~taire. 

g) Problemes spociaux du developpement communautaire 

Certains 
particuli~re, 
probl~mes t 

i) 

ii) 

aspects du daveloppement communautaire meriteraient une attention 
mais 11expert se limitera ~ signaler l'importance de quelques 

'Lo r81e de la femme dans le developpament oommunautaire :- Tous 
lcs programmes de developpement communautaire en Afrique doivent 
tenir compte de la position de la femme, non seulement du point 
de vue de l a protection et de 1 1eduoation, mais aussi du point 
de vue de la production economique. La femme constitue un facteur 
economique tr~s important da.ns les milieux ruraux, ii faudrait 
done s 1 occuper dtelle d'une fa9on plus "-technique", ce qui, d 1autre 
part, faciliterait son evolution s ociale. 

Plusieurs f ois l'expert a entendu declarer par les hommes 
qu 9ils ne s 9int6ressaient pas~ 1 1activite agrioole telle qu'elle 
se prcsente actuellement parce qu'il s 1agit d1un travail tradi­
tionnellement fominin, non specialise et ne demandant pas 1 1aide 
de "machines". En effet, la plus grande partie du travail agricole 
au Congo est effectuee par l e s femmes selon des syst~mes primitifs, 
mais 1 1 expert est oonvaincu que ces systemes pourraient ~tre 
amoliores si l'on consacrait plus d 1attention ~ la formation 
technique de la femme congolaise ~ :trui e.s:ti.dapori,eu::rn·1 t d.ouee'.r.4. 'un sens 
pratique et desireuse t'ameliJrer ses conditions econoroique 1 
premier element de sa 11promotion sociale" (son habileta dans le 
petit commerce et dans 1•artisanat fam:i,lial lorsqutelle poss~de 
un minimum d 1entrainement, en est doj~ une dlmor,at:tation). Des 
programmes d1education sociale et de formation intellectuelle, 
parallelement a la f ormation technique, devraient aussi ~tre 
prevus ~ s on intention, mais en faisant appel a son role de 
"produotrice 11 et non seulement ~ celui dtepouse et de m~re qui est 
si s ouvent rappele, et t ou.jours avec uncertain sens de critique, 
meme de l a part des hommes. 

Les probl~me s d e l a jeunesse desoeuvree :- Une etude speciale 
devrait etre faite a co sujet qui d 1 ailleurs retient t oute 11atten­
tion du nouvel expert des affaires sociales de l'ONU, specialise 
dans les questions de jeunesse. Il faut toutefois considerer 
l'importance fondamentale d'un pr ogramme national de daveloppement 



/ 

- 84 - · 

c.ommunautaire qui s I adresserai t aussi a la jeunesse, surtout a 
celle des villages qui ne peut plus accepter la vie tradi \ionnelle 
et n'est pas encore integree, professi onnellement et ·socialement · 
dans la vie moderne et qui devient done necessair ement desoeuvree. 
Le probleme se pose deja au village, et non seulement en ville ou 
il est possible de reperer ot de recup0rer une partie de la 
jeunesse deracinee, bien qu 1 il ne soit pas t oujours possible de la 
oonvaincre a r entrer dans les milieux ruraux, 

Un programme na tional de f ormat i on sociale et technique de l a 
jeunesse rurale, en mi)ieu rural, devrait etre lance avant qu'~ ne 
s oit trop tard. Des solutions integral os ont ete proposees 1/, dos 
proj ets d1 a i de financiere e t t echnique otrangere ont ete presen­
tes pour rosoudro l e probleme ,des initia tives interessantes ont 
ete pri ses dans le pass6 e t ;- recemment, mais un programme national 
de chantiers agricoles ou de "service civil du travail" etc. 
n'existe pas encore ; l e developpement communautaire devrait 
col l abo rer a son l anc ement et~ son intogration dans e on programme 
gl obal. Les problemes de l a j eunesse en milieu urbain meriterait 
une attention particuliere et diffe.rente :.. de la part du d6velop-
ment communaut aire , en collab oration ave c les services de 1 1 :§du­
oation populaire et de 1 1 instruction professionnelle. 

iii) La r echerche sociologig~e et 1 1 evaluat i on :- L1 Universite Lovanium 
a envisage un proje t tr~s important de recherche et d 1 experimen­
tation sur le Developpement communautaire . Toute 1 1 aide possible 
devrait etre donnee a co projet '?) elabore par 1 1 1.R.E.S . 
(Institut de recherches 0con9miques e t sociales de 1 1 Universita), 
et concernant 1 1 analyse de la collectivite , l'etude des objectifs 
concrets d'un programme d 1 action, la raise au ~oint des methodes 
d 1action approprices, l e processus des changements sociaux et 
lfevaluation des resultats , avec ctude e t application des methodes 
scientifiquement determineei;.: dans une localite donnee en milieu 
suburbain. Un echange regulier d'informations sur les "faits" et 
"probldmes" par les resp onsables de la direction et execution des 

1/ Alphonse Sita, Secretaire General au Ministere des Affaires sociales : 1§:_ 
Mobilisation des Masses - "Documents pour 1tAction", Biblioth~que de l'Etoile -
sept embre-octobro 1961. 

Y "Programme general de recherche sur les methodes de developpement communautaire" 
IRES, Univorsite Lovanium, par le Professeur J. Nicaise . 

'.l 
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programmes et sur les :rosultats de la reoherche sooiologique]} 
de l a part de 1 1 Universite sorait reciproquement utile et amc­
lior erait l es bases de depart du davel oppement comm,mautaire au 
Congo. Un atude s~9ciale sur la val eur de la coutume dans la vio 
sociale oongolaise e t sur son utilisation eventuelle dans le 
devcloppement communautaire s erait aussi necessaire. 

i:r~ 1 La suiiervision :- Lo probl~mo do la "supervision", qui n'est ni 
"inspection" n1 11 controle", devrait otre r6solu, dans le cadre 
de 1 1 organisation e t de. la coordination des programmce de dove­
l oppement communautaire . La supervision technique des pr o jets do 
davel oppement commuriautaire devrait 8tre confiee ~ des elements 
pas directement engages dans 1 1aotion et capables d 1 obsorver, 
evaluer, conseiller ot montrer ce qu 1 il faut faire, Les agent s 
principaux de daveloppement cornrnunautaire ~ 1 1 echelon provincial 
auraient actuellement des f onctions de supervision, mais il f au­
drait prevoir egalement un cadre national d 1agents itinerants 
charges seulement de la supervision. Leur role devrait atre bien 
defini e t ne pas se pr~t~~ ~ la confusion, lelir f ormatioh devrait 
etre naturellement polyvalente du point de vu.e technique mais 
specialisae en mati~ro de methode s de developpement communautaire. 

v) Developpement communautaire urbain :- Cet aspect n 1 a pas ete 
tr~s C'Jnsidor5 jusqu1a maintenant on r aiso n de 1iurgenco des pr o­
bl~mes economiques ruraux. Il devrait t oujofois etre consid~re, 
et du personnel sp6cia1ise devrait y etre affecte, Les initiatives 
les plus int5ressantes en cours (telles que projet Sabena a 
Coquilhatville , l os initiatives du Bourgemestre de Kinshas~ 
(Le opoldville ) pour ameliorer l e niveau de vie de la commune en 
collaboration aveq les foyers sooiau:x:, projet de 1 10MS-lJNICEF ~ 
Ndjili, pro j e ts d•aotion m~dieo-sociale dans les communes de 
Bagira et Kadutu ~ Bukavu, lcs r 5alisations du Centre social et 
aducatif do Matadi) offrent dos possibilites d'observation, diova­
luation et d 1 exemples ~ r e tenir. 

Cooperation internationale 

Le devcloppement oommunautaire interesse plusieurs services au Congo mais 
aussi de nombreusos Organisa tions internation~les, rogionales et d 1 aide bi-la­
terale, gotivernemehtales ou privoes. Ce t inter~t se traduit s ouvent en une 
assistano~ t echnique ou finanoi~re qui pout etre tr~s utile;mais peut aussi · ii· 
etro nuisiblo. La coordination de 1 1 aide interhationale pour le daveloppemcnt 

1/ "La retiherche sociologique au service du developpetnont commtmautaire" par 
Paul Rayma.kers, IRES, Lcvanium, 
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communautaire s emble une n6 cessite auss i importante que l a coordination a 
1 1echel on national, e t 1 1 expert pense que l e s ervice char ge de la coordination 
du devel oppement communautaire devrait justement recueillir t outes l e s demandes 
e t l e s offres d 1 assistance e t les f aire examiner par l e Comite inter-ministe­
riel ou par la Commis s i on t e chni que de d6vel oppement communautaire avant de pr o­
ceder a t oute repartition. De son cote, 1 1assistance internationale devrait aussi 
se consulter e t ooordonner ses pr ogramme s dans un veritable effort de coopera tion 
internationale pour donner une aide effective et constructive au Congo . Au cas 
ou cela ne serait pas possibl e dans l e do maine du developpement communautaire, 
qui demande justement l a coordina tion de s eff orts de l a ba~e avec ceux des 
autorites et des s ervices -taohniques, comment sera-t-il alors possible de parler 
de coor dination ou de pl anifica tion economique dans l e Pays? 

Plusieurs experts sont venus en mission temporaire, et d 1 autres viendront 
par l a suite , Des pr ogrammes ont ete prepares, des plans etudies, des decisions 
prises comme suite a t el le ou t elle r ecommandation, auxquels t ousles interesses 
n 1 ont pas t oujours participe. On a r e l eve par la suite des contradictions, des 
faits deja connus de:pui s longt emps ont ete "decouverts", d 1 excellentes etudes 
effectuees dans le passe ont e te oubliees, de recentes experiences ignorees. 
De son c8te, l'expert en developpement communautaire n 1 a pu connaitre t out ce qui 
se passe au Congo , ni participer a t outes l es discussions; ses suggestions sont 
done basees sur s on experience personnelle et le bes oin vivement r essenti par 
t ousles Congolais d 1une coordination a 1 16chelon de 1 1assistance technique 
int ernationale. Ace suje t, l es "techniciens" devraient ~tre pressentis avant 
que des d,cisions importantes ne soient prises pour des considerations politiques 
ou exolusivement eoonomiques. 

Plusieurs pro jets inter es sant l e developpement communautaire e t demandant 
une aide etrang~re s ont actuellement en cours ou a 11 etude: pro jets ONUC de 
resorption du ch8mage, pro j e t s de s Nations Unies e t de l*UNICEF de creation ou 
d 1extension d 1 instituts de f ormati on sociale, pro jet du ]IT concernant un vaste 
programme pour l' ensembl e du Congo en vue d 1 ameliorer l es conditions rurales, cam­
_pagie ;.: contre l a famine de l a FAO e t du World Food Programme J pro j e t special 
de developpement rural de l a FAO aupr~s du "Groupe economique rural "(GER.} aux 
environs de Thysville J proj e ts du BIT e t de la FAO pour la r elance des coopera­
tives, pro jets de s anta publique de 1 1 0MS e t de 1 1UNICEFJ programme d 1 aide de 
1 1Union internationale pour la pr otection de 1 1Enfance; projet de 1 1 0CODEC 
( Office des Coopera tives e t du devel oppement communautaire ) etabli l. Coquilhatville 
avec 1 1aide des cooperatives americaines, projet du Gouvernement d 1 Israel concer­
nant une f orme de s ervice civil agricole pour la jeunesse; projet de liAssocia­
tion international e des Compagnons B5tisseurs e t de l'Oeuvre allemande "Miserior"J 
programme d 1 6ducation des adultes de 1 1UNESCO; pr ojet de oampagne d'alphabeti­
sation (en lingala, fran9ais e t anglais) ~ 1 1Equateur avec 1 1aide americaine 1 
progr ammes fran9 a i s pour 1 1 enseignement du fran1 ai s selon un syst~mo audio-visuel 
s pccialiseJ programmes de f ormation de cadres e t d 1 assistance technique pour le 
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developpement communautaire et les cooperatives du BDPA (Bureau pour le developpe­
ment de la Production agricole, France); projcts speciaux du Marcho commun; 
programmes divers pour 1 1 attribution de bourses d'otudes a 1 1etranger par les 
Nations Unies et les Institutions specialisoes; la Commission economique pour 
1 1Afrique et de nombreux pays; et, enfin, de nombreux aut~es projets d 1aide 
americaine, fran9aise, allemande, canadienne, danoise etc . dans des domaines 
proches du developpement communautaire. Ces projets ou programmes ont etc parfois 
offerts par les intoressos et parfois demandes par le Gouvernement central 
congolais (services nationau.x divers, par les provinces, par des organisations 
privees). Tous ~ont des projets serieux et certainement utiles au doveloppement 
communautaire, mais parfois certains se chevauchent : ils seraient done plus utilos 
s 1 ils avaient 6te connus e t coordonnes avant d'etre entrepris et s'ils tenaient 
compte de tous lew elements dont chaque expert ou service ou organisation n 1en a 
eu qu 1 une connaissance partielle, Cette necessite de coordination de 1 1 aide in­
ternationale so manifeste aussi en province ou il faudrait que les services 
d 1assistance technique pour le doveloppement communautaire soient roprosentes par 
des conseillers ou technicians sur place. Ces specialistes , au service du dove­
loppement comrnunautairc comme tel, pourraient recueillir les renseignements 
necessaires, aider tousles projets en cou.rs et agir comrne agents de liaison et 
de coordination internationale. Ils donneraient ainsi un bon exemple et une aide 
~ffective aux services co:ngolais qui, jusqu 1a maintenant, voient tellement d'ex­
perts ou de conseillers volants qui donnent tr~s souvent des ~uggestions diffo­
rentes et pui s 1en vont sans laisser aucune trace. 

En conclusion, 1 1expert signale done oette necessite de coordination a tous. 
les echelons de la communaute locale t la communaute nationale et internationale. 
Le Congo a besoin d 1 aide mais a aussi l:esoin d 1 organisation et d 1 ordre : il faut 
done que le choix final, motive et b ase sur la connaissance de tousles elements, 
lui appartienne integralement , du point de vue technique et social aussi bien 
que politique ou purement economique ou aducatif . Il est done a souhaiter que 
la planifioation, la coordination e t 1 1 organisation du dcveloppement comrnunautaire 
a 1 1echelon national soient rellisees au plus vite pour permettre ainsi le recours 
opportun, et pour des raisons vraiment urgentes et impprtantes, a une aide 
etrangere qui, entre-temps, serait aussi planifiee, coordonnoe ct organisac a 
1 1eohelon international, 

Maria Tabellini 
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§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ §§§§§§§§§§§§§§ 

i · Il y a troi s ans que nous edi tons, mo i s i 
§ apres mois, cot instrument de trav--ail • Il cons ti tue § 
§ veritablement notre vade mecwn de l 1 action quotidi en § 
§ ne . C' est quG pour bien mettre a execution les dire c § 
§ tives departementales, il convien-t aiagir avec ordre § 
§ et methode. ' § 
§ § 
§ Il n I a jamais ete question de s I ecarter § 
§ de la technique sociale • IJ' austeri te des toxtes a § 
§§ toujours ete justifiee par l 1 efficacite des services §§ 

rendus. Qu'un numero contienne un repertoire r i g i de 

§§ de notre documentation sciGntifique~ qu!il s'evertue § 
a definir quelques aspects difficiles du servi c e § 

§ social , qu I il · reprodui se des schemas complique s de § 
§ structure ou d I enquete, il est touj ours parcouru avec § 
§ joie par les travailleurs sociau~cResoudre un proble § 
§ me devient un plaisir q_uand les do;1nees sont familie §§ 
§ res et quand le resul tat peut Jtre passionnanto .• . , • . 
§ § 
§ La revue MoA ~S" contient aussi annuelle § 
§ men t notro arnbi ti eux pro6ra:i:1t-i1e d : a c t ion et son ·oilan § I d'elaboration difficile" Les conditions dans lesquel §~ 

les nous avons oeuvre font que garder le sourire est 
deja en soi une performance. Le servjce s ocial est 

§ tellement dependant des autres facteurs de la vie du § 
§ pays! Il est en outre bien ingrat 1 ses succes n'etant § f pas spectaculaires ni scuvent :pa;~patles,., I 
§§ Notre periodiquo continue quand meme s on i 

role d'information au sujet de :;_a vie sociale au Con 
§ go, a 1 1 etro,nger et sur le plan international " Nous 
§ gardons en offet la conscience nette d ' apporter la § 
§ colonne preciouse de 1 1 edificatioi1 c~e la patrie de §§ 
§§ demain. D1autro part,niest-- j_l :rias nor:;I:al. quo pour un § 

r esultat dura ble,la monte s soit lente et l ;:,,borieuse? § 

t C1 est dans cet es-ori t que nous convions § 
§ les travaillours sociau:;c, fonc-=-:;ionnaires sociaux, mo §§ 
§§ nitrices sociales, assisiantes sociales 9 techniciens i 

sociaux, anirnateurs sociau:x:, a la rechc:rche obstinee 
§ d'un plnn et des moyens d 7action susceptibles § 
§ d'inspirer, de promou.-v-oir et e!. 1 encouragcr une multi § 
§ tude d'initiatives au profit de la promo~ion sociale § 
§ congolaisc. § 

i La revue IIL,1LSv d.cnt v·oici un yiumer o §§ 
§§ special nous servira a tous de trait d 1union et § 

d ' exemple de pcrseveranceo 
§ .§ 
§ Le Secretaire General t 
i Alphonse SITA, ~ 
§ § 

!§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§~ 
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NOS MINISTRES DEPUIS L'INDEPENDANCE . . . 

GWENZA Antoine 
Ministre des Affaires Sociales clans 
le Premier Gouvernement « Lu­
mumba » de mai 1960. 

' 

MASSA Jacques 
Ministre des Affaires Sociales clans 
le Gouvernement lleo de fevrier 1961. 

UKETWENGU Desire 
Ministre des Affaires Sociales dans le 
Gouvernement Adoula ( I er remanie­
ment) de ju ill et 1962. 

BOKANGA Charles 
Commissaire General au travail Pre­
voyance Sociale. Affaires Sociales. 
Jeunesse et Sports clans le Gouverne­
ment du College des Commissaires 
Generaux de septembre 1960. 

ASUMANI - SENGHI 
Ministre des Affaires Sociales dans 
le Gouvernement Adoula ( reconcilia­
tion) de aout 1961. 

MASSA Jacques 
Ministre des Affaires Sociales clans le 
Gouvernement Adoula (2e remanie­
ment de avril 1963. 
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Monsieur Jac4ues MASSA. Ministre des Affaires Sociales du Gouvernement Central est 
ne a Leopoldville, le 19-11-1917. Presldent du Rassemblement des Ressortissants du Lac 
Leopold II et Kwilu (R.D.L.K.) , elu Depute en 1960, ii participa au Gouvernement lleo 
de fevrier 1961 en tant que Ministre des Affaires Sociales et assuma la charge de Minis­
tre du Plan et de la Coordination au sein de J'equipe ministerielle presidee par Monsieur 
Adoula du 12 juillet 1962 au 14 avril 1963. 
A J'occasion du remaniement ministeriel du 14 avril 1963 Monsieur Adoula Jui confia le 
portefeuille des Affaires Sociales . 
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LE DEVELOPPEMENT DU SERVICE SOCIAL. 

Les premiers tatonnements du Service Social 
colonial eurent lieu a Leopoldville en 1933 
Une auxiliaire sociale a~res avoir jete les 
bases des services feminines de formation 
familiale, rechercha les moyens d'adapter 
ces servi ces au milieu indigene o 

Cctte initiative rencontra un plei~ succes 
dans la capitale du Congo et fut bient8t 
immi tee dans tous les centres extra-coutu 
miers de la Colonic. 

Ainsi se formaient au cours des an~ees ·lcs 
"Centres Sociaux" qui s'occupaient de l' edu 
cation de la famille • La plupart de ces 
foyers sociaux s 'interessaient uniquement a 
la population urbaine. 

Le Service Social etai t dans le :p~:'.'emi 8:r st2 
de de son developpement. 

Le Gouvernement Colonial crea peu de tcmp E 
apres, un service administratif (AIMO) qui devait 0oor 
dormer l cs activites des Centres sociaux,elaborer lcurs 
programmes, agreer et subsidier les Foyers Sociaux qui, 
bien quc relevant d'ocuvres privees , accepta ient cepen 
dant do travailler selon les directives officielles. 

L'organisation du service so cial fut encore 
completee en 1948 par l a creation du Conseil Superieu.r 
de l'Assistance Sociale Coloniale. Cot organisme qui se 
reuni t a Bruxelles, ava it un caracterc consul ta tif • I J. 
etait cha rge d ' etudier et de recherchcr tousles moyens 
proprcs a contribuer au developpemcnt des Centres Soci 
aux au Congo. Le rapport qui accompagrtait l•arrete por 
tant creation de ce conseil, contenait des considerati 
ons extrcmement interessantes sur la nece ssi te d I adap­
ter 1 1a ction sociale aux realites africainesonL 1attrait 
des populati ons rurales vers les centres urbains et 
industri als", soulignai t l 1auteur de cc r app ort , "Lour 
adaptation difficile a de nouvelles conditions de vie, 
1 1 ignorance de la femme en n:a ti ere de vie familiale e·~ 
menagere, la prodigalite et le manque d ' equilibre dans 
le budget familial, l'instabilite des unicns, posent do 
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graves problemes s ociaux" .Le Service Social repond dans 
une large mesure, aux problemes urgents que signalait 
le rapport precite . 

Ce sont d'abord les populations urbaines et 
industri olles qui ont fait 1 1 objet de la sollicitude du 
Service Social . Cette action tres sensible deja dans lcs 
grandcs agglomerations, devra neanmoins pour atteindre 
une plaine cfficacite , s'etendre en profondeur. Les cen 
tres de moindre importance furent egalement dotes de 
"Foyers", au cours des prochaines annecs. 

D'autre part, des essais d 1 implantation du 
service social ont eu lieu en milieu rural. Cette expe 
rien-ce, on s 'en doute,se heurta a de seriruses difficul 
tes : cn·brousse, en effet, les populations sont disp or 
sees a l'cxtr~me, la femme travaille aux champs, et la 
vie de l a plupart des pa~sans est restee primitive. 
Toutefois, une premiere experience fut tentee des 1946, 
dans lo "paysannat" Babua, de l 1Uele.Une equipe sociale 
rurale fut installee par les promoteurs de ce paysannat 
et en particulier par la Compagnie Cotonniere. 

Ce premier essai ayant ete oouronne de suc­
ces, lo Fonds du Bien-Etre Indigene prcnd en 1952- 1953 
et 1954 l a charge de trois services sociaux ruraux dans 
les zones d'action massive de Gandagika, Kasongo et 
Befale. 

D'autres experiences encore debutent:Kisan­
tu dans le Bas-Kongo et en 1956-1957 Bongandanga dans 
l'Equat ou.r et Pangi au Maniema. 

'Toutes ces experiences avaiont un but commun 
au depart: aider la famille rurale congola ise dans sa 
marche vcrs une evolution acceler 6o , pa r une action 
d'education visant essentiellement 1 1am6lioration gene 
rale des conditions de vie. Cette action se realisa par 
des activites diverses : consultations de nourrissons, 
cercles educatifs pour femmes , consultations sociales, 
interct pour le probleme do l'habitat 9 pour l'hygiene, 
pour la scolarite des enfants etc ••• 

C'est la pratique de l 1 action sociale sous 
cctte forme qui a permis au cours des annees d ' acquerir 
une connaissance plus grande des mili eux travailles et 
cc sont les premiers resultats acquis de l a sorte , tout 
autant que les echecs rencon.'.tres,qui ont permis l'ouver 
tu.re necessaire pour atteindre une meilleure adaptatj_on 
a 1 1 action sociale et se rapprocher ainsi de methodes 
de travail global , seules efficaces pour l'organisation 
de groupes, de co:mmunautes. 

Les deux Services Sociaux de Bongandanga et 
de Pangi qui ont ete pris en charge par l 1 Institut de 
Sociologic Solvay en 1956 ont commence directement leur 
action par un e methode globale et appliquaient une for 
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mule d 1 assistance technique suivant lo programme -typ o 
Unesco. 

En 1955 , les cercles professionn els de jeu­
nes fillos et les centres sociaux et educa tifs pour 
gar9ons s'ajouterent aux foyers sociaux existants. Au 
cours des annees , les programmes initiaux s'elargirent 
en vue d'cssayer un regroupement de l a jeunesse inoccu­
pee, quelqu e travailleurs sociaux masculins se joigni­
rent au nombreux staff feminin. 

En 1956,le gouvernement belge decida la ere 
ation d 1un Institut Superiour d'Etudes Socialcs de 
l 1 Etat a LGopoldville, en vue de la formation en terri­
toire congolais d'assistants sociaux de regime A1. 

Simultanement deux Instituts analogues mais 
emanant de 1 1initiative privee, virent le jour : l'un a 
Leopoldville et l' autre a Elisabethville. 

Los assistantes sociales,regentes menageres 
ou regontc s technique dependaientchrorvice territorial 
qui , a l' cchelon provincial ct central s'intitulait 
"A.I.M.0."(Affaires Indigenes et Main-d 1 09uvre). Ceder 
nier cadr e avait d e nombreuses attributions iont la 
tutello du Service Social. 

Apres les travaux de la Table Ronde de 1960 
et l a nuse en place du College executif general, qui en 
fait assumait les responsabilites du gouvernement provi 
soire, lo College crea le 29 wars 1960, le Commissariat 
General a 1 1 Action Sociale et La Jeunesse qui avaitdans 
scs attributions 1 1 organisation de l 1 assistance sociale 
et de l a Jeunesse. 

Le service social a ses debuts,a ete centre 
sur l'individu considere comme un fin en soi,une entite 
distincte, au benefice de laquelle 1 1action etait entre 
prise ct non comme une partie integrante d'un groupe ou 
d'une collllaunaute. Service Social etait synonyme d'assis 
tance sociale , notion qui suppose 1 1att ribution d'une 
aide materiolle ou morale, toujours individuelle, re9ue 
sans aucune centre partie de la part de 1 1 interesse. 

Au cours de ces dernieres annees, la notion 
de service social s 1 est considerablement elargie pour 
s'appliquer au groupe et du groupe a la communaute • On 
n'en n eglige pas pour aui:ant l'individu mais on n'en 
fait plus une fin en soi.L'individu est considere comrne 
partie d'un groupe, que cc groupe soit f amilial, profes 
sionnel 9 culturel ou social, en tant que facteur dynami 
que susceptible de faire evoluer le groupe, 
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· Le Service Social passe done d'une phase 
passive , q_ui n'exige rien de 1 1 individu en ·retour 
dti. service ace orde, a une phase plus a ctive. L' indi vi 
du devi ent l'element moteur q_ui fora progresser le 
groupe auquel il appartient. Ainsi s 1 oxpliq_ue- t-il 
q_uo l a notion "Service Socia l" f a i t pla ce progrcssi 
vemont a 1 1 "Action Socia le" ; le "s ervice" supposant 
de la nart du beneficiaire une action passive, · 

.: 1 1 "Action" par centre 9 signifi e q_ue le 
beneficiairc ne se contente plus de so l aissor aider 
ma.is pa rticipe librement et volonta irement au twva il 
social. En ccnseq_uence, l'Action sociale reunit l'en 
scmble de s activites q_ui contribuont a assurer le 
mieux - 8trc, le developpement ct 1 1 evolution harmo 
ni cusc des communautes d e par l a volonte de leurs 
mcmbros. Quant aux services sociaux 9 ils constituent 
les institutions et les organisations chargees dos 
differents secteurs de l'Action Socia le. 
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L'ACTION SOCIALE EN IMAGE ... 

Un cours de couture dans un Foyer Social de Kindu. L'assistante sociale donne aux fem­
mes une education familiale et menagere. 

Elles suivent aussi des cours d'hygiene. de savoir-vivre, de ~ran<;ais et de calcul. 
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Dans un foyer social a Leopoldville ... L'epargne aussi est un moyen d 'education. 

Le « Lions Club » a offert 25 voiturettes aux para­
lytiques. M. A. SITA, Secretaire General aux Af­
faires Sociales et membre de « Lions Club » adres­
se quelques mots aux beneficiaires. 

Les riverains avaient perdu tout leur avoir suite a la crue du 
fleuve. Le Ministere des Affaires Sociales leur envoye un don 
de vivres. 
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LE FONJ)S NATIONAL DE PROMOTION ET DE SERVICE SOCIAL 
ET LA REORITINTATION DE L 1 ACTION SOCIALE. 

Le Chef de 1 1 Etat vient de signer une ordon 
nance creant u.n Fonds National de Promotion et de Servi 
ce Social.Tl ne s 1 agit pas la,a proprement parler, d'un 
nouvel organisme parastatal; c 1 est une simple institu 
tion dotee de la personnalite civile ayant qualite 
d 1etablissement public~Il est ehtieremcnt mu par le gou 
vernement m.ais avec des methodes d 1 u.ne souplesse et 
d'un rcndement qui sortent quelque peu de la structure 
rigide des regles administratives habituclles. 

Bien souvent,en effet, le bon vouloir 
devouement qui se manifestent dans des nombreuses 
les sociales sont handicapes par 1 1absence d'une 
concrete et directe de la part du pouvoir public . 

et le 
cellu 
aide 

Avec le Fonds National de Promotion et de 
Service Socia l, il nous sera possible de toucher plus 
directemont ~outes les classes et tousles niveaux de 
la population; il nous sera possible d 1apporter une con 
tribution decisive a leurs propres initiatives , avec 
bien entendu , 1 1accord de 1 1autorite locale • Il n'est 
c ertes pas question de remplacer le plan general gouver 
nemental mais, il est impori:B.nt d'eveiller l'esprit d'i 
nitiative et d'entr 1aide,de provoquer une reelle mobili 
sation des ressources locales et des forces disponibloo. 
Ceci dans le but d'accelerer le progres na tional. 

D •autre part, le fonds ins ti tue doi t permet 
tre uno utilisation rationnelle de l 1aide exterieure 
qui se m8nifestera ici dans un but concret et avec tou 
tes les g2ranties voulues. Cet element a son importance 
non seuloment en fonction des besoins importants des 
prograr~nes vises mais egalement en vertu des disponibi 
lites actuolles de l'Etat. 

§ 
§ § 

Cette mesure devait etre suivie par une re 
organisation des services sociaux eux- mcmes pour passer 
resolrunont du stade de la simple assista nce a celui 
d'une promotion reelle. 

Il s'agit done d'une innova tion qui nous in 
cite par consequent a agir avec une extreme prudenre. 
C1 est l a r a ison pour laquelle la nouvelle orieni:ation 
de l 1 action socia le ne sera appliquec que progressive 
ment en c0Iiu11en9ant par un tout peti t nombre d I experien 
ces pilotes. Il n' est done pas que stion d o croire qu'un 
changement interviendra sans transition. il est neces-
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sairo, n carunoins,de vous dormer un ap or9u de l'ensomble 
des r efornes envisagees. 

Nous a llons vers 1 1 organis a tion des Centres 
Sociaux constitues chacun en direction avoc 4 sections 
et travaillant en collaboration avec un conseil de con 

tre.Il s 1 agit de sections administratives, d'animation, 
masculine· ct feminine. Quant au consoil de centre, il 
groupera, outre les responsables principaux du centre 
social, des animateurs benevoles issus de differents mi 
lieux de l a commune ou de la circonscription. 

Cette reorientation est justifiee par une 
situation qui devient inq_uietante. Les fornE.tions socia 
les en cffot sont actuellement trop couteuses compte te 
nu dos possibilites budgeiaires de l a Republiq_ue du Con 
go et cu egard aux services q_u'elles rendent. Elles doi 
vent d' autre part etre amenees a renforcer les contacts 
avec la population. 

Il y a done lieu de faire participer plus 
activomont les corrmunautes a une a ction sociale viri 
le en employant,bien entendu, des methodes appropriees. 
Parmi cellos-ci, nous citons notarnnent: 

' ' 

1. L 1 6l aboration du programme de 1 1action socia le en 
terent compte des aspirations de la population in 
t erosse e et de ses besoins les plus urgents. 

2. L 1 oncouragement de 1 1a uto-financ cmont de l' a ction 
sociale • 

3. La r ealisation des activites prises au programme 
2voc la participation de la popula tion. 

4. L 1a ction sociale globale , pour toucher non pas 
corta ines ca tegories de personnes q_ue distinguent 
l'~ge et le sexe mais la famille consideree dans 
son ensemble, homrnes, femmes, onfants; il a 1 agit 
aussi de porter l'action non pas sur un secteur 
d 1 a ctivite mais sur tousles secteurs en rela t~m 
avoc 1 1action sociale. 

Toutes les techniq_ues favorables a 
thod os soront employees avec l'enq_ueto do base, 
sation~ l a cooperative,le stage de forma tion et 
mation, la propagande etc. 

nos me 
la coti 
d' inf or 

Pour la reorganisation dos programmes,le de 
partemont distinguera les activites a court terme de 
l' a ction a long terme . 

Sur l e plan immedi a t, il nous faut faire fa 
ce, pa r oxcmple, a la f arnine ,a la pauvr ote, a la deteri 
oration do la moralite, au desoeuvremont de la jeunesse. 
En effet, avec l 1 exode rural, l'afflux de refugies, la 
cher ote et la rarete des produits de consomnation, le 
ch8mago g c:n erali se, l a si tua ti on sociale s' es t graveme n t 
det eri oree. 
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D1 une maniere plus reflechie et plus conti 
nue, nous avons a developper l'esprit civique des popu 
lations. Nous avons a stimuler aussi l'esprit de co 
operation. L'independance a rendu a chaque congolais sa 
qualite de citoyen du Congo a part entiere . Elle accor 
de a c c dornier de nouveaux droits mais l'oblige aussi 
a des dcvoirs auxquels il est rral prepare • Laliberte 
est un e t a t de vie qui slapprend. Les nouvelles lois,la 
societe en totale eyolution mettent le citoyen en diffi 
culte -, il f aut 1 1 aider a s 1 adapter a c~tte nouvelle 
soci e t c . 

Avec l'organisation du centre social, il se 
ra possible aux services sociaux de concevoir une unite 
.d'action on vue d'instaurer autant quo faire se peut un 
triple d6vcloppement : 

Tout d'abord dans l'action economico - soci 
ale, il sora possible de promouvoir le volontariat du 
travail, les cooperatives de vcnte de produits et de 
faire aussi en sorte que 1 1 assistance meme aux necessi 
teux et aux refugies ne constitue pas un vil paternalis 
me. 

Ence qui concerne 1 1action medico-sociale, 
nous ronforcerons la collaboration qui existe deja avec 
le s ervice de la Sante Publique et qui porte sur les 
consulta tions prenatales et de nourtisson, la puericul 
ture , 1 1 cducation sanitaire de la massc, la campagne 
d'hygiene publique, l'amelioration de l'habitat. 

Enfin, notre action portera d 1une maniere 
particuliere sur 1 1 education populairo en general,ou il 
sera question de l'organisation de loisirs,de l'alphabe 
tisation, des travaux manuels, etc ••• 
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L'ECOLE DE CADRES DU MINISTERE. 

L'Ecole de Cadres organise pendant toute l'annee des cours et des stages 
pour responsables de I'Action Sociale, animateurs ruraux et promoteurs du De­
veloppement Communautaire . 

Devant le perron de l'ecole. En excursion. 

Au travail. 
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NOS LECTEURS NOUS ECRIVENT ••• . 

JG me permet de vous remcrcier pour votre 
bulletin" M.A.S." et plus particulierement pour votre 
numero 10 d 1 octobre 1962. 

Des hommages de symphatie,se doivent d' etre 
adresses a vos services, surtout aux promoteurs de 
l'action communautaire ainsi qu'au Comite de Bolingo.Ils 
appliqucnt sur le terrain les meilleurs des idees socia­
les de notre temps. 

Paul Mushiete, Charge d'Affaires de la 
Republique du Congo a Paris ( France) 

Nous avons le plaisir de vous exprimer nos 
chaleureuses felicitations pour votre bulletin" M.A.S~" 
que nous recevons regulieroment. 

Les etudiants africains en Belgique qui se 
specialisent dans le service social ou qui font une the­
sedans ce domaine viennent souvent consulter vos publi­
cations • C I ost pra tiquement le seul moyen d I information 
qu'on possede actuellement sur 1 1 evolution so~iale au 
Congo. 

CH.OGER, Directeur du Centre Culturel 
Africa in, Bruxellcs~-Belgique • 

Mes felicitations pour votre bulletin "M.A.S 
C1 est dynamique, c'est vivant, c'est une excellente for 
mule de montrcr les realisa tions du d6voloppement comrr_u 
nautaire a 1 1 etranger. La verite sort de la comparaison 

R.P.G.Vandenberghe , Mission Musenga 
Balongo. 

Nos vives felicitations pour ce magnifique 
bulletin auquel nous portons grand interot pour notre 
bibliothequc et nos etudi ants. 

Afrika-Studiecentrum-Leiden (Hollande) 

En tant qu'Officier d'Information Sociale et 
culturello au sein de l'Armee Nationale Congolaise,notre 
labeur correspond textuellement au votrc.Je souhaiterais 
qu'une cortQine relation sociale soit creee entre vous 
et nous. 

Lt. OTOMA P. - Leopoldville. 



• 

t 

- 15-

Outre l'interet des infor1nations que vous 
nous faitcs parvenir pour nos l ectcurs , jo suis person 
nellcmont tres heureuse d'etr e tenue nu courant de la 
maniere dont evoluent des services que•j 1ai vus naftre 
et suivis attentivement au moment ou j 1 etais professeur 
de pratique professionnelle a l'Institut d 1 Etudes Socia 
les de l 1Eta t a Leopoldville. 

M. L.HEPTIA,bircctrice du Centre 
d 1 Etudes et de Documentation 
Sociales de Li ege ( Belgique ). 

Je tiens a vous remercicr - tres vivement de 
1 1 envoi regulier du bulletin II M.A.S." dont j 1 apprecie 
hautement le contenu. Je vous en f elicite beaucoup. 

Consul General de Suisse a 
Leopoldville . 

Votre publication "M.A . S. 11 , qui donne des 
renseignemcnts et des eclaircissements que les membres 
de mon service mettent en profit, m1 a particulierement 
fort interesse et nous vous en remercions infiniment. 

Lufukutimba, Directeur Provin­
cial des Affa ires Sociales 
Luluabourg (Kasaf). 

Jlai eu le plaisir de prcndre connaissance 
du Bulletin 11M.A.S. 11 et je suis vivemont desireux de re 
cevoir et de posseder personnellement cette tres inte 
ressante publication qui peut contribu~r a la formation 
re mes etudiants se destinant a la ooopertl tion technique i 

Prof.L.O.J. De Wilde, Rijksland 
bouw Hogeschool-Gent (Belgique) 

- Tous nos felicitations pour 1 1excellente pu 
blicat~on "M.A.S. 11 :. Votre publication est classee dans 
notre Centre de documentation de sci ences sociales ou 
elle est tenue a la disposition des membres de l'Unesco 
et des specialistes venus de 1 1 exteri our. 

Departement des sciences socia­
les, UNESCO, Paris. 

Votre publication "M.A.S . 11 ost exposee dans 
notre bibliotheque ou sont deja plus de douze cents pe 
riodiques que viennent regulierement consulter de nom 
breux locteurs.Nous somm.es persuades qu 1 ilss:nt heur~ux 
de trouvor ici les differentes informati ons que fournit -
votr e bulletin. · 

Bibliotheque de l'Action Popu 
laire,Vanves-Scine ( France ) • 
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J 1ai l'honneur de vous accuser reception 
des publications que vous avez eu 1 1amabilite de nous 
envoyer. Nous les avons lues avec le plus grand interct 
et profit et nous esperons recevoir las prochains nu.me­
res du Bull otin du "M, A. S. 11 • 

Edward Clunies Ross , Directeur 
Community Development Clearing 
House, London 9 England. 

Ayant pris connaissance du contenu de la 
derniere edition du Bulletin du Ministere des Affaires 
Socia les (M.A.S.), il m'est agreable de vous renouveler 
mes felicitations pour la tenue et la qualite de cette 
publi ca ti on. 

Elle n 1est pas seulement une source d'infor 
mations precieuses pour qui s'interesse aux problemes 
sociaux du pays et aux solutions que le Gouvernement 
Central s-1applique a leur trouver , elle consti tue aussi 
un temoigna ge eloquent de 1 1 effort soutonu de l'equipe 
de fonctionnaires que vous dirigez et a laquelle incom 
be la tdche de susci ter le s ini tia ti ve s · de nature a fa 
voriser l a promotion et le developpement social des com 
munaut6s. 

Je souhaite que 1 1 enthousiasme qui anime 
vos collaborateurs et vous continue a se manifester 
dans les pages de ce Bulletin qui portent en elles un 
message dont les echos,esperons-le,stimuleront l 1action 
conjointe des populations et des pouvoirs publics pour 
le progres des collectivites congolaisos . 

Marcel Fombrun 
Representant de 1 1UNICEF. 

L 1 expose de votre programme de developpement 
communautaire et de volontariat du travail ne peut man 
quer de susciter 1 1 enthousiasme de tous lcs hommes de 
bonne volonte et nous esperons de tout coour que vos cf 
forts g eneroux seront couronnes de succes. c•est avec 
infincmont de symphatie que nous suivons votre action 
et notro a ide vous reste acquise, dans la mesure de nos 
moyens, si elle peut vous etre de quelque utilite. 

Universite Libre de Brci.xelles 
Institut de Sociologie . 

J 1 ai pris connaissance de ces documents 
avec beaucoup d'interet . Ils apportent une remarquable 
contribution au programme de developpement communauta:ire 
en proposant des formules constructivcs dont l'applica­
tion aura certainement pour effet d 1 ameliorer le niveau 
de vie des populations du Congo . 

Le Secretaire General-Institut 
pour la Rechcrche Scienti£ique 
en Afrique Ccntrale. 
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NOTRE BUREAU DE DOCUMENTATION. 

Vue sur la bibliotheque. 

L, redaction du Bulletin " M.A.S. 

I I) 

La documentation scientifique. 


